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LA REGION $

Suspect accusé de 
délit de fuite
Gérard Doyon. 
ce contracteur de 
44 ans de 
Cap-Rouge qui 
s'est livre à la 
police dimanche 
après-midi, à 
la suite de la mort 
d'une piétonne 
de 14 ans, a été 
accuse hier de 
délit de fuite II est 
passible de 
deux ans de 
prison. Au 
lendemain de 
l'accident un 
citoyen du secteur, le Dr Pierre Leveillé, se 
prépare a faire circuler une petition pour 
forcer la ville a améliorer une fois pour toutes 
la signalisation sur le chemin Saint-Louis, 
entre les rues Liège et Louis-Francoeur A-3

Une clientèle ontarienne 
différente pour le ski
Les campagnes de promotion du ski de 
printemps auprès de la clientèle adulte de 
Montréal et d'Ontario, entreprises il y a 
trois ans, portent enfin des fruits. A-6

LE CANADA

Les dons des compagnies 
minent le jeu électoral
Le député François Gérin, n'a pas raté 
l'occasion de mousser l'idée d'interdire aux 
partis politiques de recevoir des con­
tributions financières des compagnies. A-9

L’ÉCONOMIE

L’Industrielle lance un 
nouveau holding : Unindal
L’Industrielle-Alliance, les Mutuelles du 
Mans et Paul H. Brochu viennent de finaliser 
une série d accords débouchant sur la 
création d'un nouveau holding, Unindal 8-1

LE SPORT

Le Canadien vole au secours 
de Stéphane Richer
La direction du Canadien nie toute rumeur 
de liaison entre Richer et le chanteur Roch 
Voisine que véhiculaient les médias de la 
Métropole en fin de semaine. Tabloïd Sport

L'EDITORIAL

Robert Bourassa au 
purgatoire
Assailli par les souverainistes du PQ et les 
fédéralistes de l'Equality Party, Robert 
Bourassa passera les prochains mois 
dans un purgatoire politique A-10
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Un peu de pluie ou de brume parfois 
mêlée de neige tôt en matinée Max. : 2 à 4 
Min. : près de -2 Risque de précipitations: 
50 %. Demain : nuageux S-16

Québec peut taxer les mêmes produits et services que le fédéral

Pas de TPS québécoise, mais...
La constitution interdit au Québec d’imposer une taxe 
multistade identique à la taxe sur les produits et services (TPS) 
qu'Ottawa mettra en place le 1er janvier 1991. Mais cela ne 
doit pas suffire à rassurer les contribuables qui paieront autant 
si Québec exerce son droit de percevoir sa taxe de vente sur 
tous les produits et services que vise le fédéral.

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

Depuis que les dirigeants du 
Conseil du patronat ont réclamé 
l’imposition d’une TPS québé­

coise lors d'une rencontre avec 
le ministre québécois des Fi­
nances, il y a une semaine, une 
certaine confusion a régné dans 
ce dossier.

Les déclarations des repré­
sentants du patronat, puis celles

qui sont venues le lendemain de 
la bouche même du ministre du 
Revenu, M. Yves Séguin, ten­
daient à accréditer l'opinion 
que la constitution ne serait pas 
un « problème majeur » si Que­
bec devait decider d'harmom- 
ser sa taxe de vente de 9% à la 
nouvelle TPS fédérale.

Une source gouvernementa­
le réitérait hier au SOLEIL que 
les provinces n’ont pas le pou­
voir d’instaurer une taxe multi - 
stade, ou taxe à la valeur ajou­

tée, comme la TPS proposée 
par le gouvernement Mulroney.

Comme le disait le chef pe- 
quiste Jacques Panzeau, Que­
bec peut toutefois etendre sa 
taxe de vente à des produits et 
services qui ne sont pas frappes 
actuellement. En ce sens, tien 
ne s’oppose à ce que Québec 
profite des circonstances pour 
calquer son assiette fiscale sur 
celle d'Ottawa.

En taxant plus de produits et, 
surtout, de services, le ministre

Gerard D Levesque pourrait di­
minuer le taux de sa taxe de 
vente actuelle, fixée à 9‘’o, tout 
en soutirant les mêmes 
revenus

C’est cette possibilité qui est 
présentement à l'etude et qui 
deviendra fort alléchante si le 
gouvernement Bourassa ac­
cepte de percevoir la TPS fédé­
rale au nom du gouvernement 
d’Ottawa.

Suite A-2, TPS...

Le Salon de l’auto, ça démarre.
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Arrivée tout juste du 
Salon de Los Angeles, 

cette Camaro IROC 
d'étude n'a pas encore 

dépassé le stade expérimental 
mais on pourrait la construire 

dans deux ou trois ans. On peut la 
voir au PEPS de l'université Laval avec la 

Chevrolet Caprice, la Ford Escort, la VW Passat, les Toyota Previa et 
MR2. la Lexus LS 400 et plusieurs autres modèles 1991 au Salon de

l’auto de Québec jusqu'à dimanche.

c

Quebec retirerait 
5 millions $ de 
taxes d’un casino
L’exploitation d'un casino à Québec pourrait rapporter de 
de quatre à cinq millions $ en taxes municipales seulement,
selon une évaluation de l’Offic 
de la Communauté urbaine de

par LOUIS-GUY LEMIEUX
LE SOLEIL

Le président de cet office. M 
Daniel Lachance, déclare que 
ces chiffres sont basés sur l’ex­
périence du casino de Winnipeg 
exploité conjointement par 
l’homme d’affaires Raymond 
Malenfant et la province du Ma­
nitoba.

L'Office du tourisme et des 
congrès pilote depuis quelque 
temps déjà un projet de casino 
qui s’installerait dans l’édifice 
de l’ancien Capitol, place 
d’Youville, à Québec.

Dans une dizaine de jours, 
l’Office du tourisme lancera 
une campagne de sensibilisa­
tion de l’opinion publique à la 
venue d’un casino à Québec.

Parallèlement, un groupe 
d'hommes d’affaires a entrepris 
de faire du lobbying au niveau 
politique pour faire changer la 
loi en ce qui concerne les casi­
nos au Québec. L’idée serait de

e du tourisme et des congrès 
Québec.

favoriser l’installation de casi­
nos simultanément à Montreal. 
Hull et Quebec, selon nos infor­
mations.

Rappelons que le Groupe im­
mobilier Harfang. une compa­
gnie québécoise présidée par 
l'homme d’affaires Gilles Vail 
lancourt, pourrait se porter ac­
quéreur de l’édifice du Capitol 
partiellement rénové pour le 
transformer en casino « à l’eu­
ropéenne ».

La cour 
autorise la 
CUQ à se 
plaindre 
de CHRC

L’assurance auto grimpera de 10 %
MONTRÉAL (PC) — Les automobilistes québécois doivent 
s'attendre à payer de 5 à 10 % de plus ce printemps pour leurs 
primes d’assurance automobile offertes par les assureurs 
privés.

C’est ce qu’a prédit hier à Mont­
real le président et chef de la 
direction de la Société de porte­
feuille du Groupe Desjardins 
assurances générales (GDAG),

par RAYMOND GIROUX
LE SOLEIL

Aujourd’hui, l’immense majo­
rité de la population se réjouit 
d’une intervention militaire 
qui a ironiquement sauvé la 
démocratie. En même temps, 
le visiteur ressent une certaine 
appréhension. Le contexte po-

John Harbour. Il a indique que, 
pour sa part, Desjardins haus­
serait ses primes d’assurance 
automobile dans une fourchette 
allant de 5 à 8 %. Des compéti­
teurs, a-t-il ajouté, ont déjà si-

litique actuel ne cesse pas 
d’inquiéter.

Vendredi dernier devait 
ainsi se poursuivre le procès 
amorcé en 1982 des 1243 gau­
chistes arrêtés et toujours dé­
tenus suite au coup d’État. 
Deux jours plus tôt, un com­
mando islamique assassinait 
Cetin Emec, un journaliste du 
quotidien Hurriyet, dans les 
rues d’Istanbul.

gnifie leur intention d’augmen­
ter leurs tarifs dans une pro­
portion pouvant aller jusqu’à 
10 %.

Cette nouvelle hausse sur­
vient quelques mois après une 
augmentation de 3 à 4 % surve­
nue l’automne dernier. Préci­
sons que l’on ne parle ici que 
des primes des assureurs privés 
et non de celles de la Régie de

Fin janvier, Muammer Ak- 
soy, un professeur de droit 
tenu en haute estime et adver­
saire acharné du port du fou­
lard islamique dans les univer­
sités tombait lui aussi sous les 
balles de terroristes.

Un parti au pouvoir décon­
sidéré, tombé à 15 % et moins 
dans les sondages, des partis 
d’opposition divisés, souvent 
sectaires et plus acharnés à se 
battre contre leurs alliés idéo­
logiques que contre leurs vrais 
adversaires politiques, tel est 
le portrait politique présent de 
la Turquie.

De partout fusent les appels

l'assurance automobile du Qué­
bec.

Selon M. Harbour, les aug­
mentations annoncées pour ce 
printemps devraient constituer 
« la fin de la guerre des tarifs ». 
Depuis quelques années, en rai­
son d'un accroissement de la 
concurrence dû à une pléthore 
d’assureurs privés —271 — sur

Suite A-2, Assurance...
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Deuxième d'une série de 3
à des élections anticipées mê­
me si le Parti de la Mère-patrie 
au pouvoir peut régner jus­
qu’en 1992.

La petite histoire politique 
turque défie tout raccourci. 
Sachons simplement que le 
président Turgut Ozal a pro­
fité de la majorité de son parti 
à l'Assemblée nationale pour 
se faire élire président. Puis, il 
a choisi un premier ministre 
de son cru qui a bien du mal a 
asseoir son autorité. Car le

Suite A-2, Turquie...

La Communauté urbaine 
de Québec (CUQ) se 
présentera aux audiences 
du Conseil de la 
radiodiffusion et des 
télécommunications 
canadiennes (CRTC) 
demain, CHRC n’ayant pu 
l’en empêcher par une 
iryonction.

par BENOir ROUTHIER
LE SOLEIL

En effet, le juge Claude fa­
rouche a rejeté la demande 
d'injonction de la station radio­
phonique pour les raisons sui­
vantes: l)le préjudice que subi­
rait CHRC de la présence de la 
CUQ au CRTC serait moins im­
portant que si celle-ci était em­
pêchée de s’y présenter, 2) la 
CUQ n'a jamais voulu la ferme­
ture de la station radio­
phonique, 3) les fonds publics 
sont dépensés par la CUQ en 
vertu de l’information donnée 
aux contribuables sur des pro­
jets quelle entend réaliser: 
l’assainissement des eaux usées 
et l’installation du Centre d'ac­
cueil et de renseignements in­
ternationaux de Québec 
(CARIQ).

Tant Me Guy Bertrand, l’avo­
cat de la station radiophonique, 
que le président de la CUQ, M. 
Michel Rivard, ne se sont pas 
montrés surpris de cette déci­
sion. Le juge ne s’est pas pro­
noncé sur le fond du litige, a 
savoir la demande en cassation 
de résolutions. Ça se fera plus 
tard.

Suite A-2, CHRC...

L’intervention militaire de 
1980 a sauvé la démocratie
Implacable, l’armée turque sort de ses casernes à tous les 
dix ans. Sa dernière intervention date de 1980, alors que les 
terroristes de gauche et de droite frappaient aveuglément 
dans les rues d'Istanbul. Le pays se transformait en un 
nouveau Liban.

■B TRUST 
IB PRÊT et REVENU
Galeries de la Capitale_ _ _ _  626-1221
Place de la Cite_ _ _ _ _ _ _ _  652-1221
Place d'Youville 692-1221
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Un pareil arrangement inspire des craintes au ministre Séguin qui 
estime a 1000 le nombre de fonctionnaires qu’il faudrait embaucher 
pour entretenir les relations entre son ministère et les quelque 450 000 
nouveaux mandataires qui percevraient la taxe fédérale. Tant qu’a 
relever un pareil défi administratif, Québec pourrait modifier substan­
tiellement l'assiette de sa taxe de vente.

Dans un tel cas, le ministre des Finances, M. Gérard D. Levesque, 
pourrait annoncer dans son budget de mai que la taxe provinciale de 
vente s'appliquera par exemple aux services reçus dans les salons de 
coiffure ainsi qu’au transport par taxi, aux honoraires d’avocats ou de 
comptables, etc.

Déjà, sous le ministre Yves Duhaime, le gouvernement péquiste a 
etendu l’application de la taxe québécoise de vente aux primes 
d’assurance.

L’article 92 de la constitution permet en effet aux provinces d’impo­
ser des taxes directes, Ottawa ayant seul le droit d’instaurer des taxes 
indirectes. La TPS est considérée comme une taxe indirecte parce 
qu’elle n’est pas perçue uniquement au moment de la vente finale d’un 
produit ou d’un service.

La taxe d’Ottawa sera en effet facturée à tous les intermediaires dans 
la chaîne de production et de distribution d’un produit. Cependant, au 
cours du processus, en revendant le produit en cause et en percevant du 
même coup la TPS auprès de celui qui le rachète, chaque intermédiaire 
se trouve remboursé des 7 % de taxe qu’il a dû payer au départ.

En bout de ligne, seul le consommateur paiera la taxe sans être 
jamais remboursé puisqu’il ne revend pas le produit.

Du point de vue du citoyen, cela ne change donc rien que la taxe soit 
multistade, comme la TPS fédérale, ou qu’il s’agisse d'une taxe de 
vente comme celle qu’impose le Québec depuis toujours. Pour le con­
sommateur, la seule chose qui compte, c’est de savoir si un produit ou 
un service est taxé ou pas. C’est là-dessus que la réflexion se poursuit 
au gouvernement du Québec.

CHRC...
Me Bertrand dit que la décision du juge « était un petit peu prévisi­

ble » vu que la CUQ a affirmé dans une résolution du 5 mars qu elle ne 
voulait pas la fermeture du poste de radio. Dès lors, l’affidavit du PDG 
de CHRC, M. Jacques Duhamel, devenait périmé puisqu’il faisait sur­
tout porter le préjudice appréhendé sur une fermeture éventuelle du 
poste.

Le jugement dit à toutes fins utiles que la CUQ a un pouvoir d’infor­
mer la population sur ses projets communautaires, pouvoir qui découle 
du droit de réaliser lesdits projets. En vertu de ce pouvoir la CUQ a 
aussi celui d’intervenir auprès du CRTC si elle est convaincue que le 
traitement de l’information par CHRC sur les dossiers d’assainissement 
des eaux usées et du CARJQ est « de nature à fournir des informations 
fausses et erronées aux contribuables ».

Me Bertrand dit qu’il s’agit d’un «jugement quasi favorable» à 
CHRC car il dit que « nous avons des droits assez sérieux à faire 
valoir ». L’avocat croit que le jugement est, dans un certain sens, un 
avertissement à la CUQ que, si elle continue à dépenser des fonds 
publics pour aller au CRTC, il y a risque que les administrateurs soient 
obliges de payer de leurs poches en bout de ligne.
A la CUQ

M. Michel Rivard, président de la CUQ, a dit que celle-ci a toujours 
eu la conviction profonde qu’elle avait le droit de se faire entendre au 
CRTC.

M. Rivard a précisé que la préparation du mémoire avait coûté 
quelque 4500 $, à être payés à la firme d’avocats Joli-Coeur et associés. 
Les frais occasionnés par les requêtes de CHRC pourraient jusqu’ici se 
chiffrer à une dizaine de milliers $.

M. Rivard sera présent aux audiences du CRTC avec la directrice des 
communications de la CUQ, Mme France Lagacé, et les avocats Louis 
Masson et Clément Samson de la firme Joli-Coeur Laçasse Simard 
Normand et Associés, mandatés par la CUQ.

Assurance...
le marché québécois et l’entrée de Desjardins dans le domaine de 
l’assurance directe (plutôt que par les courtiers), les principales so­
ciétés d’assurances générales se sont livrées à une guerre de prix pour 
conserver ou accroître leur part de marché. Un des effets de cette 
concurrence a été de rendre techniquement déficitaire le secteur de 
l’assurance automobile. On entend par là que les primes perçues de la 
part des automobilistes étaient inférieures à la somme totale des verse­
ments faits pour régler les frais d’accidents. Chez Desjardins, précise 
M. Harbour, les frais de sinistres équivalaient à environ 108 à 110 % des 
primes totales.

La tarification de l’assurance automobile sera toutefois chambardée 
à compter de 1992, a rappelé M. Harbour, alors que le fichier central 
contenant les dossiers de tous les automobilistes québécois commence­
ra à être utilisé. Les bons conducteurs paieront alors des primes moin­
dres tandis que les plus mauvais verront leurs primes augmenter 
substantiellement.

Turquie...
président supposément honorifique dirige toujours le pays, affirme le 
journaliste Emin Colasan, commentateur politique au quotidien Hur- 
riyet.

La grogne se répand même dans son parti. Pendant une récente 
visite du premier ministre en Iran, le cabinet a refusé de siéger sous la 
direction de son remplaçant, jugé trop près des mouvements islami­
ques. ~

Le ministre des Affaires étrangères, Mesut Yilmaz, a remis sa démis­
sion quelques jours à peine après avoir inauguré l’exposition en cours 
au Musée de la civilisation. Il se prépare à contester le chef du parti lors 
du prochain congrès.

Un autre politicien populaire, l’ancien maire d’Istanbul battu lors des 
élections locales de mars 1989 ou le Parti de la Mère-patrie n’a rem­
porté qu’une seule des 67 provinces, a fondé sa propre formation 
politique pour combattre sur le terrain du centre-droit politique.

Le gouvernement veut se montrer rassurant. « Il n’y a pas de solution 
de rechange, croit le ministre Inan. Le pire ennemi de la démocratie, 
c’est l’instabilité. Ce pays a trop souffert du système des coalitions ». Il 
n’existe aucun choix réel, dit-il avant d’accuser M. Suleyman Demirel 
d’être un musée politique.
Demirel charismatique

À la fois charismatique et chaleureux, M. Demirel aime parler direc­
tement au peuple. Rencontré à son domicile d’Ankara dans un bureau 
où s’empilent dans le désordre le plus total, mais aussi le plus sympathi­
que, livres et documents, le chef du Parti de la Juste Voie a réponse à 
tout.

Lui seul peut-être rejette les militaires. Il faut dire qu'il a été victime 
à deux reprises de leurs interventions, en 1971 et en 1980. L’armée a 
réussi là ou le terronsme avait échoué : elle a détruit les partis politi­
ques et le Parlement, dit-il avec amertume.

Comme les autres partis d’opposition, il veut des élections immé­
diates. Pour lui, « le gouvernement est mort ». Pour régler la crise, il 
promet un budget sans déficit. Comment ? « C’est une question de 
détail que je laisserai aux experts », répond-il sans sourciller. « Moi, je 
suis un politicien ! »

M. Demirel trouve sa force dans le pays profond, hors des grandes 
métropoles où il admet lui-même avoir été lessivé aux dernières élec­
tions. Mais cette fois, il se considère bon premier.

Son principal rival, M. Erdal Inonu, du Parti social-démocrate popu­
liste, se dit lui egalement assuré de la victoire. Chacun a ses sondages

Sainte-Marthe-sur-le lac

Un homme déchiqueté par une 
bombe placée sous son automobile
Un homme a été littéralement déchiqueté hier après-midi par 
une puissante bombe placée sous son automobile sur le terrain de 
sa luxueuse résidence de Sainte-Marthe-sur-le-lac à une 
trentaine de kilomètres au nord de Montréal.

par RICHARD DESMARAIS
COLLABORATION SPECIALE

La déflagration qui s’est produite 
vers midi 40 a secoué tout le 
quartier résidentiel où habitait la 
victime Laurent « Larry » Parent 
âgé de 43 ans, un individu bien 
connu des policiers notamment 
pour ses fréquentations dans le 
monde de la drogue et des mo­
tards. L’explosion s’est produite 
au moment où la victime montait 
à bord de sa Cadillac au 2835 rue 
Matisse à
Sainte-Marthe-sur-le-lac.

Dans les minutes qui ont suivi 
l’explosion de nombreux voisins 
sont d’abord sortis dans la rue 
pour voir ce qui venait de se pas­
ser, certains croyant que c’était le

toit de leur maison qui venait de 
s’effrondrer, tellement la détona­
tion avait été puissante. Certains 
sont ensuite accourus sur les lieux 
pour se retrouver devant un spec­
tacle sanglant.

Par le souffle de l’explosion 
une partie du tronc de la victime 
et un bras avaient été projetés sur 
une camionnette stationnée à 
proximité.

Aux yeux de nombreux voisins 
qui refusaient de se faire identifier 
« Larry » Parent menait un gros 
train de vie et il n’était pas rare de 
voir de luxueuses voitures comme 
des Corvette, des BMW, des Ja­
guar, et des Mercedes stationnées 
à sa porte lorsqu’il donnait une 
réception. « C’était sûr que cela 
devait arriver », disait même l’un 
d’eux pour qui l’attentat n’avait

rien de surprenant.
A leur arrivée sur les lieux, les 

policiers de la Sûreté du Quebec 
avaient dressé un large périmètre 
de sécurité autour de la maison de 
la victime. Considérant que per­
sonne ne pouvait prévoir lequel 
des trois véhicules stationnés dans 
sa cour Parent allait prendre en 
quittant sa résidence hier, les poli­
ciers ont cru qu’il pouvait très 
bien y avoir une bombe dans cha­
cun d’eux. Les aritificiers de la SQ 
ont donc pris les mesures qui 
s’imposaient pour vérifier les 
deux camionnettes avant que les 
enquêteurs puissent recueillir les 
premiers indices sur ce règlement 
de comptes à la voiture piégée.

Ce n’est qu’en fin d’après-midi 
que les morceaux du corps de la 
victime ont été recueillis par les 
employés de la morgue et envoyés 
à l’Institut médico-légal de Mont­
réal. Laurent Parent a déjà été 
condamné pour vol à main armée. 
Au milieu des années 80 son nom 
avait été associé aux membres dé­

cédés du chapitre de Laval des 
Hells Angels qui ont été éliminés 
en mars 1985. Il avait une moto 
mais la Sûreté du Québec ne le 
considérait pas comme un mem­
bre actif de la puissante organisa­
tion. Il fréquentait aussi ce qu’on 
appelle le «gang de l’ouest » un 
groupe de criminels organisés im­
pliqués dans le trafic de la drogue 
et dans les vols de coffre-forts.

Parent a également été impli­
qué dans le monde de la restaura­
tion à Laval et il aurait également 
agi comme financier pour des fi­
gures bien connues du monde in­
terlope montréalais.

« C’était un gros sujet d’intérêt 
pour nous », disait l’un des enquê­
teurs sur les lieux de l’explosion. 
Sa mort survient quelques se­
maines à peine après celle de Ré­
gis « Lucky » Asselin, l’un des 
rares survivants du chapitre de 
Laval des Hells qui a été éliminé à 
la mitraillette à sa sortie d’un bar 
de Saint-Hubert, le 2 février 
dernier.

La guerre de télécommunications 
s’envenime entre Ottawa et les provinces
MONTREAL (PC) — La guerre des télécommunications 
s’envenime entre Ottawa et les provinces, particulièrement le 
Québec, alors qu’on commence à laisser entendre à Ottawa que 
Bell Canada pourrait bien déménager son siège social de Montréal 
vers l’Ontario si Ottawa devait céder aux demandes du Québec 
dans le domaine des télécommunications.

Pendant ce temps, l’Ontario dé­
nonce « le préjugé favorable » 
d’Ottawa en faveur de l’entreprise 
privée à l’encontre des provinces 
dans son processus de consulta­
tion pour la nouvelle politique, 
rapporte aujourd’hui le quotidien 
Le Devoir.

Ottawa a déjà annoncé son in­
tention de présenter une nouvelle 
politique nationale des télécom­
munications essentiellemnent 
centralisée à Ottawa et régie par 
un seul organisme réglementaire, 
le CRTC. Tout en reconnaissant le 
leadership fédéral en matière de 
télécommunications, le Québec 
réclame le pouvoir de régir, sur 
son territoire, les entreprises de 
télécommunications, y compris 
Bell Canada, qui échappe actuel­
lement à son contrôle. Depuis des 
mois, le Québec demande, sans 
succès, au ministre fédéral des 
Communications Marcel Masse, 
des rencontres de consultation 
pour discuter de la nouvelle politi­
que qu’Ottawa entend bientôt dé­
poser aux Communes.

Une source haut placée au mi­
nistère des Communications à Ot­
tawa a confié au Devoir que si on 
devait laisser le Québec régr Bell 
Canada, cela signifiait une divi­
sion de Bell en Bell Québec et Bell 
Ontario et que cela voulait dire 
une augmentation des tarifs pour

les abonnés québécois, et, conse­
quence autant dramatique, un dé­
ménagement du quartier général 
de BCE et du quartier général réel 
de Bell vers l’Ontario. Dans le 
passé, Bell Canada a toujours sou­
tenu qu’il était préférable que la 
société n’ait à se présenter que de­
vant un seul organisme de régle­
mentation plutôt que deux un fé­
déral, le CRTC, et un provincial, la 
Régie québécoise des 
télécommunications.

« Ce sont les conséquences 
pratiques de ce que Mme Frulla- 
Hébert, la ministre des Communi­
cations du Québec propose », af­
firme cette source qui souligne 
que la ministre oublie qu’il y a 
deux millions d’habitants de plus 
en Ontario et drôlement plus d’ac­
tivité économique à Toronto qu’à 
Montréal. Cela signifie, selon les 
données fédérales, que l’Ontario 
contribue 300 millions $ de plus à 
Bell Canada que le Québec. Donc 
il s’agit d’un interfinancement de 
300 millions $ de l’Ontario vers le 
Québec que devraient compenser 
les abonnés québécois si, en vertu 
des propositions politiques du 
Québec, Bell Canada devait scin­
der ses opérations sur une base 
provinciale. Ce sont des affirma­
tions de taille quand on sait que ce 
sont celles qui alimentent et justi­
fient la politique fédérale dans ce 
domaine.

« C’est ridicule, c’est une inven-

victorieux ! Mais lui aussi attaque M. Demirel, lors d’une rencontre 
dans ses bureaux du Parlement. Il reconnaît que son adversaire est plus 
connu que lui, mais prétend qu’il est surtout populaire entre deux 
élections.

Son parti se veut social-démocrate au sens ouest-européen du terme. 
Il souhaite allier l’économie de marché à un train de mesures sociales. 
Lui aussi identifie la crise inflationniste au déficit budgétaire. Le gou­
vernement Ozal, dit-il, a géré par endettement. La dette intérieure, 
selon lui, atteindrait maintenant le budget annuel. « Il faut arrêter cette 
politique financière insensée », lance-t-il.
Ecevit isolé

Toujours à gauche, mais plus isolé, M. Bulent Ecevit a une réputation 
d’honnêteté à toute épreuve. Lui et M. Demirel se relançaient le pouvoir 
au cours des années qui ont précédé le coup d’État de 1980. Aujour­
d’hui, il tente désespérément de revenir dans le décor.

Comme la loi électorale exige un plancher de 10% des votes pour 
avoir droit à des députés, il se bat comme un diable dans l'eau bénite. Il 
lui manquait deux points, au dernier essai, ce qu’il l’a relégué dans une 
bien modeste permanence dans un quartier résidentiel de la capitale.

M. Ecevit axe son action sur la cohérence et l’homogénéité de son 
parti, face aux grandes coalitions hétéroclites de gauche comme de 
droite. Il joue gros.

Sa clientèle idéologique naturelle, celle des intellectuels de gauche, 
devra se faire à l’idée que M. Ecevit se bat contre « les intellectuels 
progressistes de tradition élitiste qui sont coupés du peuple. La base se 
retrouve ainsi poussée vers les partis de droite, sous prétexte qu’il faille 
rejeter toute religiosité comme réactionnaire ».

La Turquie connait-elle une véritable démocratie libérale ? La consti­
tution actuelle interdit les formations ouvertement religieuses ou com­
munistes, avec le résultat que ces courants d’opinions naviguent tant 
bien que mal dans les structures légales, rendant souvent ardu le travail 
des partis.

Elle oblige aussi les partis à avoir pignon sur rue à Ankara, la 
capitale, question de décourager toute velléité d’autonomie régionale.

« Il faut un Parlement qui reflète vraiment le peuple ». affirme le 
politicologue Fahir Armaoglu. Le parti au pouvoir chute dramatique­
ment dans les sondages, même si le ministre d’État, Kamran Inan, 
rétorque que depuis la déroute de l’an dernier, son parti a gagné 14 
elections partielles sur 22. recueillant 35 % des votes.

Le pays a beaucoup appris depuis les années 1970, d’après M. 
Armaoglu. Un régime de coalition comme celui qui avait provoqué 
l’anarchie de cette epoque ne causerait plus de problème, prétend-il 
maintenant.
Raymond Giroux était l'invité du gouvernement de la Turquie pendant 
huit jours.

tion pure et simple », a lancé, 
outré, l’ex-ministre libéral québé­
cois des Communications Richard 
French, maintenant vice-président 
aux affaires réglementaires et à la 
réglementation à Bell Canada. « Il 
n’a jamais été question de cela 
chez Bell » qui est et qui entend, 
selon lui, demeurer un bon ci­
toyen corporatif. Claude Beaure­
gard, vice-président aux affaires 
publiques, se dit très surpris de 
ces affirmations qu’il qualifie de 
« hautement spéculatives ». 
« C’est tout simplement sans fon­
dement». Il rappelle que depuis 
1980, Bell affirme qu’elle se sou­
mettra aux décisions des autorités 
politiques.

Au ministère des Communica­
tions du Québec on déclare qu’il 
ne s'agit là que d’un chantage de 
la part de certains mandarins 
d’Ottawa.

«Je pense que c’est de la dé-

mogagie, un épouvantail, c’est 
épouvantable », a affirmé Jacques 
Ménard, président de la Chambre 
de commerce du Montréal métro­
politain qui se demande si la poli­
tique des télécommunications 
conçue par Ottawa ne reflète pas 
le penchant trop marqué des fonc- 
tionnaires fédéraux envers 
l’Ontario.

Au Québec seulement, l’indus­
trie des télécommunications tota­
lise des revenus de 7 milliards $, 
et constitue le gagne-pain de 70 
000 Québécois répartis dans 1700 
entreprises. On estime que cette 
industrie créera un emploi sur 
deux au cours des années 90.

LA QUOTIDIENNE
tirage du 12-03-90 
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VENTE DE BAS

rég. 2.95

pour tous les jours, des bas en nylon 20 deniers, 

avec pied sandale ou pointes renforcées... un 

rabais de 25% s'applique également sur les bas 

ultra-diaphanes, diaphanes avec lycra et sur les 
bas aux genoux.
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Voici le chemin qui mène à la manna 
de Deschaillons et que Gérard Bérubé 
prétend qu'il passe sur sa propriété, ce 
qu à peu près tout le monde de la munici­
palité conteste.

Route de la marina
Bérubé contesté 
par tout le monde 
àDeschaillons
Décidément, M. Gérard Bérubé ne 
semble pas avoir beaucoup d'amis 
dans la petite ville de Deschaillons- 
sur-Saint-Laurent. S’il dit subir les 
désagréments de sa situation de 
propriétaire et riverain, les personnes 
interrogées hier affirment « qu’il a 
couru après. »

par ALAIN CASTONGUAY
LE SOLEIL

Dans l'édition d’hier, LE SOLEIL relatait 
les mésaventures de cet homme qui ré­
side à proximité de la marina de Des- 
chaillons. Tôt dimanche matin, il a reçu 
la visite d’un bulldozer qui a saccagé le 
terrain qui borde l’ancienne chapelle sa 
résidence secondaire.

Hier, c’était le branle-bas de combat 
dans cette municipalité située à quel­
ques kilomètres au sud de Lotbinière. Et 
à entendre les commentaires de plu­
sieurs personnes. M. Bérubé est pour le 
moins un « hurluberlu », sinon un réel 
« fauteur de troubles ».
Le maire

Le maire Michel-E. Lemay, qui n’avait 
pu être joint dimanche soir, avait un tout 
autre point de vue à faire valoir. « M. 
Bérubé n’a aucun droit sur ce chemin et 
nous avons tous les papiers pour le prou­
ver », lance-t-il. « De plus, il a toujours 
été traité comme n'importe quel autre 
contribuable et il y a des résolutions du 
conseil municipal pour le prouver», a- 
joute-t-il.

« Par ailleurs, je déplore fortement 
l'incident du bulldozer. Ce n'est pas 
comme cela qu’on règle un problème, 
quel qu’il soit. Mais c’est évident que M. 
Bérubé ne gagnerait pas de concours de 
popularité s’il se présentait aux élec­
tions », souligne le maire.
La marina

Mme Lise Isabelle, porte-parole du 
club nautique de Deschaillons, n’était 
pas du tout heureuse de l'article du SO­
LEIL et « tenait à rétablir les faits ». Se­
lon elle, « M. Bérubé n’a aucun droit et 
n'est aucunement propriétaire du che­
min qui mène à la marina ».

Elle a ajouté que cet article était une 
très mauvaise publicité pour le club nau­
tique, qui est en pleine campagne de re­
crutement. Elle n'avait pas beaucoup de 
bien a dire de la personne de M. Bérubé, 
qualifié de « bête noire ». « Il y a pour 
1 500 000 $ d’investissements dans ces 
infrastructures, il ne faudrait pas que 
l'entêtement de cet homme gâche tous 
les efforts qui ont été consentis dans ce 
projet », indique Mme Isabelle.

Au ministère Pêches et Océans Cana­
da, l'agent d’information Michel Chias- 
son a confirmé la complexité de ce dos­
sier. « Notre service du contentieux 
étudie la demande de Gérard Bérubé, 
qui conteste le droit de passage sur sa 
propriété », a-t-il indiqué. « La balle est 
dans le camp de M. Bérubé, c’est à lui de 
prouver que le chemin est sur son 
terrain. Mais le quai était là avant lui et 
les gens ont le droit d’y accéder », ajou­
te-t-il. « Une rencontre avait été orga­
nisée à laquelle étaient conviés des re­
présentants de la municipalité, de la 
marina et M Bérubé. Ce dernier ne s'est 
pas présenté à la réunion », conclut M. 
Chiasson.

M Camil Gagnon, relationniste de la 
SQ, confirme qu'il y a une enquête en 
cours pour identifier l’auteur du méfait 
de dimanche matin, dont les dommages 
sont estimés à 2000 $.

La CTCUQ et les chauffeurs en conciliation

Pas de grève des autobus,
Il n’y aura pas de grève des chauffeurs de la Commission de 
transport de la Communauté urbaine de Québec (CTCUQ) le 
19 mars et les parties seront contactées par le conciliateur, 
aujourd'hui, pour une reprise des négociations.

par BENOÎT ROUTHIER
LE SOLEIL

C’est à la suite de l'intervention 
du ministre du Travail, M. Yves 
Seguin, que le syndicat a decide 
de révoquer son avis de grè.’e 
pour lundi prochain, et qu’il a 
convenu de retourner à la table 
de négociations.

M. Seguin mandatait, hier, le 
sous-ministre adjoint aux rela­
tions de travail, M Raymond 
Desilets, pour qu’il entreprenne 
avec le conciliateur dans ce dos­
sier, M. Jean-Claude Duchaine, 
et les parties concernées, des 
négociations soutenues.

Le ministre souhaite que cet­
te démarche permette de ren­
forcer le dialogue entre la

CTCUQ et le syndicat des 
chauffeurs et que les discus­
sions déboucheront sur une en­
tente négociée le plus rapide­
ment possible.

Au ministère on precise qu'il 
n'est pas question pour l’instant 
de négociations intensives. Les 
conciliateurs commenceront 
par convoquer les parties pour 
les amener à la table.

Hier, le président de la 
CTCUQ. M Claude Larose. a 
rencontré le comité exécutif de

la CUQ pour faire le point sur le 
dossier avec les maires et pour 
voir s'ils sont toujours d’accord 
avec la position adoptée par la 
CTCUQ. jusqu'ici.

M Larose est sorti de la réu­
nion avec de nouvelles avenues 
d'amenagement de l'offre fina­
le. « Pour l'instant ». a-t-il dit, 
ne voulant pas dire ce que signi­
fiait ce <> pour l'instant ». Veut-il 
dire qu'il y a possibilité de faire 
de nouvelles offres ? On ne sait

M. Larose disait hier matin

t)
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La victime du délit de fuite venait de quitter cette résidence et marchait le long de la voie nord 
lorsqu’elle a été happée par le présumé chauffard, à peu près à l'endroit où se situe le point 
noir ci-contre. En mortaise, l'accusé, M. Gérard Doyon.

Adolescente heurtée à Sainte-Foy

Le suspect accusé de délit de fuite
Gérard Doyon, ce contracteur de 44 ans de Cap-Rouge qui 
s’est livré à la police de Sainte-Foy dimanche après-midi, à la 
suite de la mort d’une piétonne de 14 ans, a été accusé hier 
de délit de fuite. Il est passible d une peine d'emprisonnement 
de deux ans.

textes d ISABELLE JINCHEREAU
LE SOLEIL

L’accusé s’est présenté au poste 
15 heures après avoir quitté les 
lieux de l’accident qui a coûté la 
vie à Pierre-Anne Hogg de 
Sainte-Foy vers 22 h samedi. La 
victime venait de quitter la rési­
dence d’un ami et marchait sur 
la voie nord du chemin Saint- 
Louis, en direction est, lors­
qu’elle a été happée par une 
Chrysler Dynasty rouge, qui cir­
culait sur la même voie mais en 
sens inverse. Le conducteur, 
qui a traîné l’adolescente sur 
une distance de 150 pieds, ne 
s’est jamais arrêté.

Domicilié sur la rue de la 
Monnerie, l’accusé subira son 
enquête préliminaire le 29 
mars. En attendant, son avocat, 
Me André Gaulin, a choisi un 
procès devant juge et jury. Le 
juge Mark Dubé ne s’est pas op­
posé à la remise en liberté de 
cet entrepreneur en construc­
tion. sans antécédant judiciaire.

Mais après avoir entendu le 
réquisitoire de l'avocat de la 
couronne. Me Pierre Lapointe, 
le magistrat a imposé de sé­
vères conditions à l’accusé. 
«Vous devrez vous abstenir de 
fréquenter tous les endroits où 
il se consomme de la boisson, y 
compris les restaurants. Vous 
comprenez, M. Boisson, par­
don, M Doyon », a lancé le juge 
Dubé Ce lapsus n’a pas man­
qué de faire rire la salle d'au­
dience. bondée de curieux.

L’avocat de l'accusé a répli­

qué que son client, un entrepre­
neur en construction qui brasse 
de grosses affaires dans la ré­
gion, pourrait difficilement se 
passer de repas d’affaires au 
restaurant, surtout s’il ne

C’est à l’intérieur de cette por­
tion de route de deux kilomè­
tres de long, parsemée de 
courbes, mal éclairée et où les 
signaux de ralentissement sont 
pratiquement inexistants, que 
s’est produit le délit de fuite de 
samedi soir. L’impact s'est pro­
duit entre la rue Louvain et 
Valentin.

M. Léveillé croit que la jeune 
Hogg a été prise dans une sou­
ricière parce qu elle circulait 
sur une route achalandée, sans 
trottoir, ou il est difficile de tra­
verser pour rejoindre l’arrêt 
d'autobus. L'été dernier, dans le 
même secteur, il s’est produit 
une embardée fatale pour un 
adolescent ainsi qu'un accident, 
qui a blessé gravement, en plein 
jour, la fille de M. Léveillé, alors

Me Gaulin a ensuite insisté 
sur le fait qu’aucune accusation 
de facultés affaiblies ne pesait 
sur son client.» On n'en sait 
rien, la preuve n’est pas faite », 
a rétorqué Me Lapointe. « Je 
crois que c’est une disposition 
illégale. On lui demande de pur­
ger sa sentence avant qu’il soit 
déclaré coupable », a déclaré 
plus tard Me Gaulin aux 
journalistes.

Les yeux bouffis, l’air fati­
gué, M. Doyon n’a presque dit

qu’elle marchait sur le trottoir.
Fréquenté par de nombreux 

écoliers et parcouru par les 
amateurs de vitesse, le chemin 
Saint-Louis ne possède aucun 
feu de circulation, entre les 
croisements Liège-Saint-Louis 
et Saint-Louis-Louis-Francoeur. 
Les seuls signaux de ralentisse­
ment visibles dans le secteur 
sont un arrêt obligatoire, placé 
à l’angle de la rue Louis-Fran- 
coeur et une traverse pour pié­
ton, installée à l'angle de la rue 
Valentin, juste en face de l'école 
Saint-Exupéry.

Pis encore, la majorité des 
automobilistes qui circulent 
dans le coin sont des résidents 
qui ne respectent pas la limite 
de vitesse en vigueur, variant de 
30 à 50km/heure. «Je circule 
dans le secteur depuis quatre

mot lorsque le juge lui a annon­
cé qu’il ne pourrait conduire 
son véhicule pour d’autres fins 
que le travail, qu’il devrait 
maintenir une bonne conduite, 
garder la paix et aviser la cour 
de tout changement d’adresse, 
et ce jusqu’à la fin des procé­
dures. Il a dû en outre fournir 
un engagement personnel de 
2000 $. Le procureur de la cou­
ronne a indiqué qu’il ignorait si 
d’autres accusations seraient 
portées dans ce dossier.

ans et je demeure convaincu 
qu'il est dangereux de circuler à 
pied, a bicyclette et parfois 
même en automobile », dit-il.

Selon lui, les opérations-ra­
dars de la police et l’engage­
ment d’un brigadier-scolaire 
n’ont pas modifié le comporte­
ment des automobilistes. Par 
ailleurs, la configuration du 
chemin dans ce secteur, ajouté 
à un soleil éblouissant, ne per­
met pas au conducteur et au 
piéton d’avoir une bonne vision

Voilà pourquoi M. Léveillé 
demande à la ville de reconsidé­
rer sa décision de ne pas instal­
ler de feux de circulation à l’an­
gle du chemin Saint-Louis et de 
la rue Valentin En janvier der­
nier, le conseil municipal lui 
avait répondu qu'il était préma­
turé de placer une lumière a cet 
endroit, étant donné que le pro­
longement du boulevard Neil- 
son occasionnerait un déplace­
ment du volume de circulation, 
du chemin Saint-Louis vers cet­
te artère déjà munie de six feux 
de circulation.

consomme pas d’alcool.

Une pétition va circuler pour 
améliorer la signalisation
Au lendemain de l'accident qui a entraîné la mort d'une 
adolescente de 14 ans, un citoyen de l'avenue Le Corbusier à 
Sainte-Foy, le dr Pierre Léveillé, se prépare à faire circuler 
une pétition pour forcer la ville à améliorer une fois pour toute 
la signalisation sur le chemin Saint-Louis, entre les rues 
Liège et Louis-Francoeur.

lundi
vouloir reprendre les négocia­
tions sur la fiabilité du service. 
Car il semble bien que la fiabi­
lité du service pourrait être le 
point qui va rapprocher les par­
ties. Quand elles se sont quit­
tées la semaine dernière la fia­
bilité était le sujet aborde.

Enfin, à la demande du mi­
nistère du Travail, le syndicat a 
accepte de ne plus faire de 
declaration publique pendant le 
processus de conciliation. Hier 
soir, par contre, le president de 
la CTCUQ n’avait encore eu au­
cun contact avec le ministère du 
Travail. Mais il ne fait aucun 
doute que la partie patronale 
acceptera l'invitation du minis­
tre Seguin.

La population est assurée de 
deux choses : il n’y aura pas de 
grève lundi et, l'injonction étant 
toujours en force, il n’y aura pas 
de moyens de pression pouvant 
affecter le service aux usagers.

Promoteurs 
et «écolos» 
ont peine à 
s’entendre
Tout en faisant appel à une 
nécessaire concertation de 
tout le milieu, des 
promoteurs, politiciens et 
groupes de pression ont 
fait encore la preuve, hier 
soir, que la coexistence est 
bien difficile...

Tout ce beau monde participait 
à une émission spéciale de la 
télévision de Radio-Canada à 
Québec dont le sujet était « Le 
développement économique ou 
la protection de l’envi­
ronnement ».

Pendant que le vice-prési­
dent du GIRAM, Groupe d’ini­
tiatives et de recherches appli­
quées au milieu, M Michel 
Lessard, dit que les environne- 
mentalistes ne sont pas contre 
le développement économique, 
mais qu’ils ne veulent pas que 
les acquis, comme le tourisme à 
Québec, soient détruits par la 
venue de certain type d’indus­
trie, M. Marc Lefrançois, prési­
dent de Rocois Construction, 
réplique : « Les organismes de 
contestation, je veux bien les 
respecter, mais... » Un peu plus 
tard il ajoute que les promo­
teurs informent la population 
« mais elle n’écoute pas ».

Les élus, bien plus que les 
autres, ont parlé de la nécessité 
d'une concertation de tous les 
groupes de la société.

Le maire de Québec, M. 
Jean-Paul L’Allier, a répété 
qu’en 1990 il faut plus que res­
pecter les normes environne­
mentales. Il faut « aménager » 
la région, c’est-à-dire savoir ce 
qui est acceptable pour une ré­
gion de la capitale. Des projets 
comme des installations de 
transbordement d’alumine à 
l'Anse-aux-Foulons ont-ils leur 
place ici ?

Quand la mairesse de Sainte- 
Foy, Mme Andrée P. Boucher, 
fait voir qu'il faut assurer le dé­
veloppement économique de la 
région en pensant aux généra­
tions futures, donc en respec­
tant l’environnement, sa con­
soeur de Sillery, Mme Margaret 
Delisle, dit espérer que l'expé­
rience de I^uralco aura servi de 
leçon a la région : à l’avenir, la 
concertation devra primer, dès 
la conception d’un projet.

M Ross Gaudreault, le PDG 
du Port de Québec, a accusé le 
comité des résidants de Mérici 
d'avoir condamné son projet 
(Lauralco) avant de connaître 
les résultats de l’étude d’impact. 
Il faut préciser que ce projet a 
servi de toile de fond au débat, 
somme toute sérieux et tran­
quille, animé par Mme Marit- 
chu d’Abbadie.

_ ——alcoolisme» LE TELETHON JEAN LAPOINTE
Le dimanche 18 mars 1990, de 11 h à 23 h AMA\2b
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Sixième journée de procès

Un agent de la SQ a visé 
la tête de Paradis durant 
la chasse à l’homme
Quelques coups de feu ont été tirés en direction de 
l’automobile de Stéphane Paradis durant la chasse à l’homme 
qui a suivi le meurtre d’Yvon Bilodeau, le 9 décembre 
dernier. Un policier de la Sûreté du Québec lui a même visé la 
tête après que tous les véhicules engagés eurent été

Usine d’équarissage: la défense et la couronne s'entendent

L’affaire Couture est reportée au 1er octobre

immobilisés.

p«r RICHARD HENAULT
LE SOLEIL

C’était en quelque sorte la 
«journée de la police », hier, au 
sixième jour du procès du jeu­
ne homme de 23 ans accusé du 
meurtre prémédité de Bilo­
deau, âgé de 33 ans. Les témoi­
gnages de pas moins de huit 
policiers ont occupé toute la 
journée.

La majorité de ces témoi­
gnages ont porté sur le dérou­
lement de la poursuite dans les 
rues de Lévis et sur l'autoroute 
Jean-Lesage, direction est. 
Deux voitures de la sûreté mu­
nicipale de Lévis et deux autres 
de la Sûreté du Québec y ont 
participé. Les occupants de 
chacune d’elles ont été appelés 
à témoigner par la procureure 
de la Couronne, Me Rachel 
Boivin.

L’agent Marco Maheu, de 
Lévis, a d’abord aperçu Paradis 
descendant l’escalier du domi­
cile de Manon Vachon, son ex­
petite amie. L’individu a pris la 
fuite a pied, puis en voiture.

Les deux voitures de Lévis 
l’ont alors pris en chasse. À 
quelques reprises, une auto-pa­
trouille est entree en collision 
avec la voiture de Paradis.

Sur l’autoroute, on a atteint 
jusqu’à 180 kilomètres/heure. 
Les agents Maheu et Dany Bel- 
leau tirent chacun deux coups 
de feu en visant les pneus. Seul 
résultat : la lunette arrière du 
véhicule du fuyard éclate. 
Barrage

Appelé en renfort, l'agent 
Daniel Badeau. du poste de 
Montmagny de la SQ, barre la 
route avec sa voiture mais Pa­
radis la contourne, toujours

suivi par les autres policiers. 
Un peu plus loin, les agents 
conduisant les deux voitures lé- 
visiennes heurtent l’auto de Pa­
radis, de telle sorte qu'il fait un 
tête-à-queue et s’immobilise.

Les agents lui intiment alors 
l’ordre de descendre, les mains 
en l’air. L’individu se sort la 
tête et le bout du canon de son 
fusil de calibre .12. «J'ai plus 
nen à perdre, mes tarbar... », 
lance Paradis.

Un policier crie alors à ses 
camarades que le suspect va ti­
rer Un coup de feu éclate, mais 
il ne provient pas de Paradis. 
Visé à la tête

C’est celui de l’agent Jac­
ques Ouellet, du poste de Saint- 
Romuald de la SQ, qui visait la 
tête du suspect. « Il bougeait et 
il a semblé prendre son arme », 
a expliqué le policier hier.

C’est à ce moment que Para­
dis se ravise et dépose son fusil 
sur la banquette de l’auto et en 
descend. Selon certains poli­
ciers, il a les mains en l’air. 
Pour d’autres, ce n’est pas le 
cas.

En fin de journée, les enquê­

teurs Denis Lemelin et Jacques 
Boilard on relaté les démarches 
de leur enquête, dans la mati­
née du 9 décembre. Ils ont en­
tre autres détails mentionné 
que le prévenu avait refusé les 
services d’un avocat avant la 
rédaction de sa déclaration, qui 
a duré une heure.

Il n’est pas exclu que la 
poursuite termine sa preuve 
aujourd’hui. C’est donc dire 
que l’avocate de l’accusé, Me 
Michelyne St-Laurent, pourrait 
entreprendre la sienne au 
cours de l’après-midi.

À la demande des avocats de 
la compagnie Alex Couture Inc. 
et de la représentante du 
procureur général, Me Huguette 
Pagé, le juge Pierre Verdon, 
de la cour du Québec, a décidé 
hier de reporter au 1 er 
octobre la comparution de 
l’usine d’équarrissage de 
Chamy qui est accusée d’avoir 
transgressé à huit reprises, 
en septembre 1988, la Loi sur la 
qualité de l’environnement et 
le règlement sur la qualité de 
l’atmosphère.

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

Les procureurs d’Alex Couture 
Inc., maîtres Pierre et André Joli- 
Coeur, ont suggère au tribunal 
d'attendre les conclusions du juge 
Jean Dutil qui préside une cause 
similaire impliquant les deux 
mêmes parties à la suite du dépôt 
de 21 plaintes pénales pour l'an­
née 1987.

Cette affaire, dont l’audition a 
débuté en novembre 1988, a né­
cessité une trentaine de jours 
d’audition et l’on n’a abordé jus­
qu’ici que les moyens prélimi­
naires. D’ici le 3 mai, les procu­
reurs du ministère de 
l’Environnement remettront leurs 
notes écrites au juge Dutil en ré­
ponse à la requête en cassation de 
l’acte d’accusation plaidée par 
Alex Couture Inc.. À la suite du 
dépôt de ce mémoire, la compa­
gnie pourra utiliser son droit de 
réplique.

Le juge Dutil a laissé savoir aux 
deux parties qu’il entendait pren­
dre une quarantaine de jours pour 
rendre une décision sur la perti­
nence de la requête en cassation. 
On peut donc difficilement pré­
voir un jugement avant la période 
estivale.

Selon Me André Joli-Coeur, 
l’attente jusqu’au 1er octobre pour 
l’audition de la nouvelle cause évi­
tera la reprise de toute l’argumen­
tation préliminaire.
Huit chefs d’accusation

Selon l’action pénale entamée 
par le MENV1Q, Alex Couture Inc. 
doit repondre à quatre chefs d’ac­
cusation se rapportant à l’article 
20 de la Loi sur la qualité de l’en­

vironnement qui interdit le rejet 
d odeurs pouvant porter atteinte 
au bien-être ou au confort de l’ê­
tre humain.

par MARCEL COLLARD
LE SOLEIL
Le chef de l’opposition, M. André 
Forgues a d’une certaine façon 
provoqué le débat en relevant des 
déclarations publiées dans un 
journal de la basse-ville, Droit de 
parole, selon lesquelles M. Le­
moine se disait partisan d’un mé­
nage à l’hôtel de ville « du moins 
en ce qui concerne les chefs de 
service trop étroitement impliqués 
avec l’ancien régime ».

M. Lemoine, loin d’atténuer ses 
propos, a renchéri en disant qu’il 
ne serait pas difficile de faire la 
preuve de corruption dans des do­
maines comme l’Office municipal 
d’habitation, le Mail centre-ville, 
l’Institut canadien et la « grande 
place ».

M. Forgues a vainement tenté 
d'obtenir des précisions et il a de­
mandé à M. Lemoine de retirer 
ses accusations. M. Lemoine pour­
suivit vivement l’attaque en décla­
rant que le chef de l’opposition, 
quand il était président de la Com­
mission de transport de la Com­
munauté urbaine de Québec, avait 
lui-même érigé en patronage l’em­
bauche des chauffeurs d’autobus. 
M. Forgues répliqua : « Vous 
n’étes pas au courant de ce dos­
sier. J’ai moi-même demandé la 
réforme du système d'embauche 
trois mois après avoir pris con­
naissance du dossier. »

De son côté, M. Claude Larose, 
président de la CTCUQ et mem­
bre de la Commission provinciale 
de l’Exposition provinciale a de-

sation montrent que l’usine a 
contrevenu à l'article 16 du régle­
ment sur la qualité de l’atmos- 
phere en rejetant dans l’environ­
nement des emanations dont la

mandé à M. Forgues comment il 
se faisait qu’une étude démontrait 
que depuis 1972, les manèges rap­
portaient de moins en moins d’ar­
gent à la ville, pendant que les 
revenus des exploitants allaient 
en s’accroissant.

Là-dessus, M. Forgues a dit 
qu'il y avait certainement des ex­
plications, mais qu’il ne saurait les 
donner sans avoir pris connais­
sance des dossiers.

Le maire Jean-Paul L’Allier a 
reconnu que les propos de M. Le­
moine levaient embarassés, sur-

La semaine dernière, les deux 
conseils municipaux ont accepté 
les recommandations de la firme 
Roche pour accroître le débit 
d’eau potable prévenant du lac 
des Roches par l’addition d’une 
conduite d’amenée, sur une dis­
tance de 5400 mètres, parallèle­
ment à celle qu’on utilise depuis 
25 ans. Selon l’entente, la contri­
bution de Charlesbourg a été éta­
blie à 1 765 000 $ et celle de Beau- 
port à 1 million $.

Selon le directeur des services

concentration dépassait la norme, 
Si la compagnie est reconnue 

coupable, elle pourrait être passi­
ble d'amendes allant de 600 $ à 
30 000$.

tout, a dit-il qu’il n'avait pas la 
même vision de l’administration 
municipale. Il a affirmé que de­
puis l’élection, il avait eu à régler 
des questions urgentes, mais qu’il 
n’entendait pas faire la chasse aux 
sorcières à moins de découvrir 
des choses qui pourraient justifier 
une enquête. « Si M. Lemoine a 
des preuves, son devoir est de 
nous en faire part. Contrairement 
à ce qui existait auparavant, les 
conseillers ont le droit de s’expri­
mer. Nous ne sommes pas un par­
ti autoritaire. Je connaissais M. 
Lemoine avant les élections. Il a 
été choisi par les gens de son 
quartier. Cependant, s’il y avait un 
ménage à faire, M. L’Allier a pré­
cisé qu’il n’hésiterait pas à le

techniques de la ville de Beauport, 
M. Roger Robert, la première con­
duite d'eau ne suffit plus aux be­
soins des usagers, en raison de 
l’accroissement de la population 
dans les secteurs concernés, 
soient les anciennes limites d’Or- 
sainville, de Charlesbourg-Ouest 
et une partie de l’ancienne ville de 
Charlesbourg.

Pour l’instant, a expliqué M. 
Robert, l’investissement n’amélio­
rera pas la qualité de l’eau légère­
ment brunâtre et qu’on trouve un 
peu acide.

Les quatre autres chefs d'accu-

Lemoine du RP accuse encore le PC 
d’avoir systématisé le patronage
Pendant que le conseiller Réjean Lemoine, du Rassemblement 
populaire, accusait le Progrès civique d’avoir érigé un système de 
patronage de « haut en bas » au cours de ses 25 ans au pouvoir, 
son collègue Claude Larose relatait ses recherches dans certaines 
décisions de la Commission de l’Exposition provinciale.

faire. »

Piqûre de 2,8 millions $ 
pour l’aqueduc régional
Les municipalités de Charlesbourg et de Beauport devront 
investir près de 2,8 millions $ pour améliorer le réseau de 
l’aqueduc régional qui dessert certains secteurs des deux villes, 
soit quelque 56 000 résidants.
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COROLLA
OBSERVÉE, 

SCRUTÉE, ACCLAMÉE.
La Toyota Corolla vient tout juste d’etre 

scrutée en profondeur par un groupe de 
critiques automobiles des plus...critiques. 
Pour la deuxième année consecutive-et 
ça, c’est une première!-l’Association des 
journalistes de l’automobile du Canada a 
décerné â la Toyota Corolla le trophée du 
magazine World ofWheels pour “le meilleur 
véhicule construit au Canada.”

Toutefois, cette victoire ne nous sur­
prend pas car, chezTbyota, nous avons l’esprit 
aussi critique que les membres de l’AJAC.
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Aluminerie, PME, entrepreneurship, subventions...

Les éléments pour un parc industriel à Rimouski sont en place
RIMOUSKI — Le ministre de l'Industrie, du Commerce et de la 
Technologie, M. Gerald Tremblay, croit que la conjoncture est 
idéale pour l'implantation à Rimouski d’un véritable parc 
industriel pouvant diversifier l’économie d une region qui dépend 
essentiellement du secteur des services. Par exemple, il voit 
d’un bon exil le projet d'une entreprise de transformation 
secondaire de l'aluminium dans le territoire de Rimouski.

par JEAN-CLAUDE RIVARD
LE SOLEIL

M. Tremblay a fait appel hier, à la 
complicité des gens d'affaires et 
des intervenants économiques ré­

gionaux pour aider les entreprises 
québécoises à maintenir a un ni­
veau élevé leur compétivite sur les 
marchés.

En tournée régionale dans le 
Bas-Saint-Laurent, il leur a fait 
savoir que le M1CT entend privilé­

gier l'augmentation de la valeur 
ajoutée manufacturière, l’accrois­
sement de la recherche et du dé­
veloppement ainsi que de l'auto­
mation, le développement des 
marchés hors Québec, la disponi­
bilité accrue d'une main-d’œuvre 
qualifiée, et le respect de l'envi­
ronnement dans la croissance 
économique.

Son ministère voit d’un bon 
œil le projet d'implantation d’une 
entreprise de transformation se­
condaire de l'aluminium dans la 
region de Rimouski. Ce serait une

suite normale aux efforts et aux 
investissements hydroélectriques 
qui ont fait du Quebec un des 
grands producteurs mondiaux 
d’aluminium, a-t-il dit. Dans la 
même veine, l'idee de creer, à Ri­
mouski. un centre de transfert 
technologique est favorablement 
perçue.

Des avantages fiscaux plus pro­
bants et l'assouplissement des cri­
tères d'éligibilité aux subventions 
pour le développement industriel 
sont du nombre des moyens

qu'entend utiliser le M1CT pour 
aider les entreprises à démarrer et 
à prendre de l'essor.

Par exemple, seules les PME 
présentant des projets de plus 
d'un million $ sont actuellement 
eligibles aux subventions gouver­
nementales Les projets de moder­
nisation de plus de 500 000 $ ainsi 
que les projets d'implantation de 
plus de 350 000$, seront bientôt 
admissibles aux subventions du 
programme federal-provincial né­
gocié en vertu de l’entente auxi­

liaire sur le développement écono­
mique regional, a annonce le mi­
nistre Les négociations sont 
terminées avec Ottawa et il ne 
reste plus qu'à obtenir, à Quebec, 
le feu vert du Conseil du Trésor.

M Tremblay estime que ces in­
novations pourront favoriser l’im­
plantation à Rimouski d'un veri­
table parc industriel de façon à 
diversifier l'economie d'une ré­
gion dont l'economie depend sur­
tout, a l'heure actuelle, du secteur 
des services.
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L'église et lepatro St-Vincent-de-Paul

Un groupe veut créer dans l’îlot 
un centre culturel et résidentiel
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Une nouvelle organisation, 
d’origine communautaire, 
affirme être en mesure de 
rassembler suffisamment de 
capitaux pour acquérir 
l’église et le patro Saint- 
Vincent-de-Paul, à Québec, 
afin d’en faire un centre 
culturel, communautaire et 
résidentiel, un projet de 10 ou 
12 millions S au lieu d'un 
hôtel comme le voudrait la 
chaîne internationale 
Sheraton.

par MARCEL COLLARD
LE SOLEIL

L’édifice dont le zonage fait l’objet 
d’un moratoire par la ville de Qué­
bec jusqu’au 1er mai est convoité 
par Sheraton. Situé à l’intersec­
tion de la côté d’Abraham et de 
l'autoroute, l’immeuble comprend 
le patro et l'église que la commu­
nauté Saint-Vincent-de-Paul a dû 
fermer il y a quelques mois.

Au cours d'une conférence de 
presse, hier matin, Mme Louise 
Chouinard, qui se dit la seule 
porte-parole attitrée actuellement, 
a affirmé que le groupe SOS pa-
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Louise Chouinard, porte-parole du 
nouveau groupe voulant acquérir le 
complexe St-VIncent-de-Paul.
tro, administré depuis deux ans et 
demi par les permanents du Co­
mité populaire Saint-Jean-Baptis­
te, avait choisi de laisser sa place 
à la Société du centre Saint-Vin­
cent, une corporation qui sera for­
mée aussitôt que la ville de Qué­
bec aura arrêté sa décision sur le 
zonage de l’ilot Saint-Vincent. Ce­
pendant, Mme Chouinard refuse 
pour l’instant de révéler l'identité 
des requérants de l'incorporation 
de cette future société.

Elle a quand même soutenu 
que la société avait « tous les ap­
puis et les feux verts » pour réali­
ser le projet et qu elle avait un 
plan d'action pour « rassembler 
rapidement les capitaux neces­
saires à l’achat » de la propneté et 
aux travaux de restauration, soit 
10 ou 12 millions $

On a l'intention de composer 
avec les edifices actuels au lieu 
d'apporter de grandes transforma­
tions, ce qui permettrait, selon 
Mme Chouinard, de réaliser le 
projet rapidement.

Pour les besoins communau­
taires, le centre préserverait ce 
qui existe, soit le gymnase, les 
salles de réunions et divers 
locaux.

D’autre part, le centre pourrait 
rencontrer ses objectifs relative­
ment a la vocation résidentielle en 
utilisant tout ce qui existe, soit les 
appartements des religieux, la ca­
fétéria et les salles communes.

Relativement au financement, 
la société parle d'une campagne 
de financement à compter du 15 
avril et de bénéficier de tous les 
programmes gouvernementaux 
établis pour réaliser son projet.

AVILE ROW

Le délateur réclame son retour à Québec
Yvan Beaupré dit que son transfert 
fait partie d’un plan de destruction
Dans une lettre qu’il a fait parvenir au SOLEIL, le délateur Yvan 
Beaupré affirme que son transfert dans le pénitencier fédéral de 
Port-Cartier fait partie d'un « programme de destruction » à son 
endroit, puisqu’aucune raison ne peut justifier son départ du 
Centre de détention de Québec.

Galeries de la Capitale 627-5730 Place Ste-Foy 653-6255 Place Fleur de Lys 522-4057

LE SOLEIL

Dans une lettre manuscrite de 11 
pages, Yvan Beaupré tente de dé­
montrer que les raisons données 
pour justifier son départ d’une pri­
son provinciale vers un péniten­
cier fédéral ne tiennent pas. Et s’il 
ne se plaint pas de ses nouvelles 
conditons de détention et des at-
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En matière de gestion immobilière, il 
vaut mieux faire affaire avec des 
professionnels.

Gestion immobilière P.H.D. Inc.
possède une expertise qui repose 
sur la gestion efficace et sérieuse 
d’immeubles bien localisés.

Entre nous, quand les immeubles 
sont bien traités, imaginez la satis­
faction de leurs occupants.
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teintes à son intégrité physique, 
écrit-il, c’est « par crainte de jeter 
de l’huile sur le feu ».

À la fin de février, Yvan Beau­
pré était transféré du Centre de 
détention de Québec au péniten­
cier de Port-Cartier : changement 
de lieu, mais aussi changement de 
statut. De prisonnier provincial 
qu’il était depuis 1982 (année du 
début de sa collaboration avec la 
Sûreté du Québec à titre de déla­
teur), Beaupré redevenait prison­
nier fédéral. Ce changement in­
quiète la famille. Sur les ondes 
d une radio locale, le frere et l’a­
mie de Beaupré ont signifié, il y a 
10 jours, leur inquiétude face a ce 
transfert d’Yvan Beaupré. « Il va 
sûrement être assasiné. C’est le 
but ultime de la Sûreté du Qué­
bec » avait déclaré Denis Beaupré.

Au lendemain de son arrivée à 
Port-Cartier, Yvan Beaupre écri­
vait une lettre au SOLEIL, missive 
que nous a apportée son amie, 
hier.

Beaupré se demande dans cette 
lettre pourquoi tout a coup, il re­
devient prisonnier fédéral détenu 
dans un pénitencier a sécurité 
maximum, alors que les 30 déla­
teurs québécois (il cite en exem­
ple Michel Blass, Yves Apache 
Trudeau, André Bull Desbiens) 
sont toujours des détenus provin­
ciaux malgré des sentences de 
plus de deux ans. Il s'interroge 
aussi sur son transfert subit alors

qu'un mois plus tôt, les autorités 
du Centre de détention de Québec 
s'apprêtaient à faire les dé­
marches necessaires pour que le 
detenu Beaupré puisse de nou­
veau avoir droit à des absences 
temporaires du centre de 
détention.

De son côté, l'avocat de Beau­
pré, Me Jacques L^rochelle, a dé­
claré hier que les procédures 
étaient « presque prêtes ». L’avo­
cat demandera a la cour supérieu­
re le retour de Beaupré à Québec 
et la restitution de son statut de 
détenu provincial. Me Larochelle 
estime en outre que son client de­
vrait pouvoir reprendre le « plan 
de séjour » abandonné depuis juin 
1989. Tous les détenus du centre 
de détention de Québec ont un 
« plan de séjour » prévoyant des 
absences temporaires du centre 
de détention et des relations avec 
la famille, en prévision d’une réin­
sertion sociale prochaine.

Yvan Beaupré a été condamne 
à la prison à vie en 1975 pour le 
meurtre de deux adolescents qu’il 
avait pris pour des Pacific Rebels. 
En 1982, il devenait délateur et 
collaborait avec la Sûreté du Qué­
bec. En 1984, son témoignage me­
nait a la condamnation de quatre 
personnes reliées à l'assassinat de 
Serge Létoumeau, un Pacific Re­
bel. En échange de ses informa­
tions, la Sûreté du Québec avait 
consenti certains privilèges à 
Beaupré, dont une demande de 
pardon royal qui lui été refusée 
par les autorités fédérales. Yvan 
Beaupre s'estime lésé parce que le 
ministère de la Justice ne respecte 
pas les promesses que policiers et 
avocats lui ont faites en retour de 
ses informations.

L’égout du boulevard Valcartier : 
on exige l’intervention de Paradis
Le comité d'action du boulevard Valcartier. dans le district 
Neufchâtel, veut que le ministre de l'Environnement, M. Pierre 
Paradis, intervienne dans le règlement des problèmes de 
déversement des fosses septiques dans des sources d’eau potable 
de la ville de Québec.

vières Nelson et Saint-Charles, en 
empruntant les canaux le long du 
boulevard Valcartier.

« Nous souhaiterions une inter­
vention de votre part auprès des 
autorités municipales de la ville 
de Québec pour améliorer l’envi­
ronnement de ce secteur » ajoute 
M. Trépanier.

Dans une lettre qu'il a expédiée 
au ministre Paradis, la semaine 
dernière, le président du comité, 
M. C.-A. Trépanier écrit que tous 
les résidants de ce secteur doivent 
avoir des fosses septiques. En cas 
de débordement, le contenu de 
ces fosses se déverse dans les ri­
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Les campagnes de promotion ont porté fruit

Une clientèle ontarienne différente pour nos centres de ski
Les campagnes de promotion du ski de printemps auprès de ia 
clientèle adulte de Montréal et d’Ontario, entreprises il y a trois 
ans, portent enfin des fruits. Les ( entres de ski et hôtels de la 
région accueillent cette semaine une majorité d'adultes des régions 
de Montréal et d’Ottawa, durant la traditionnelle semaine de 
relâche des jeunes Ontariens.
___ ne sont plus par ailleurs pris d’as­

saut par cette clientèle qui préféré 
loger au pied des pentes ou louer 
des chambres dans des hôtels de 
taille intermédiaire. Quelques hô­
tels, tel le Château Frontenac ou 
le Loews Le Concorde, ont pris les 
devants et refusé d'héberger la 
clientele bruyante des adolescents 
depuis quelques années. Les

par MARIE CAQUETTE
LE SOLEIL

Au Mont Sainte-Anne où la plu­
part de ces skieurs se dirigent, les 
gens de 25 à 45 ans représentent 
les deux tiers de la clientèle onta­
rienne de quelque 6500 personnes 
qui arrivent depuis dimanche II y 
a deux ans, les adultes ne for­
maient que le tiers du groupe et 
l'an dernier, ils en constituaient la 
moitié.

« Il y a quatre ans, l’Office du 
tourisme, les deux principaux 
centres de ski et l'Association des 
hôteliers se sont réunis pour met­
tre sur pied une promotion visant 
une clientèle adulte », raconte Mi­
chel Couture, directeur général 
adjoint de l’hôtel Loews Le Con­
corde et membre du conseil d’ad­
ministration de l’Office du touris­
me de Québec.

Tout le budget de publicité co­
operative du ministère de l’Indus­
trie et du Commerce pour la ré­
gion de Québec, soit un quart de 
millions, sert à cette campagne 
qui utilise quatre quotidiens de 
Montréal et Ottawa et deux re­
vues spécialisées dans le ski pour 
rejoindre cette clientèle.

Les Nord-Américains prennent 
de plus en plus le goût des va­
cances de ski comme les Euro­
péens. « Nous achetons quatre pa­
rutions dont une est combinée par 
un article de fond ou un éditorial 
sur le ski ». précise-t-il.

Les grands hôtels de la région

Hydro ne prise 
guère d’être si 
vite pointée du 
doigt à Gentilly
Hydro-Québec ne prise guère 
que sa centrale nucléaire de 
Gentilly ait été si rapidement 
pointée du doigt comme cause 
hypothétique de cas de 
malformations congénitales 
chez des bébés de ce 
territoire.

Dans un communiqué, la société 
d’État qualifie d’irréfléchies de 
telles affirmations qu'elle ne dis­
socie pas, par ailleurs, du conflit 
de travail qui traîne depuis une 
quinzaine de mois en vue de la 
signature d’une nouvelle conven­
tion collective avec une partie de 
ses effectifs syndiqués.

Pour l'instant, Hydro-Québec 
s'engage à collaborer «étroite­
ment » à l'enquête épidémiologi­
que amorcée par le département 
de santé communautaire de Trois- 
Rivières sur maintenant neuf cas 
d'anomalies congénitales re- 
cencés depuis trois ans, dont trois 
d’imperforation anale.

Par souci de « transparence », 
la société hydro-québécoise a 
tenu, entretemps, à rendre publi­
ques les données touchant la ra­
dioprotection a Gentilly 2, les re­
jets radioactifs et la surveillance 
de l’environnement.

Pour ce qui est de la radiopro­
tection, les rayonnements dus aux 
rejets sont limités, affirme l’entre­
prise, à cinq milliers par année, 
soit à un pour cent de la dose 
maximale admissible par la Com­
mission de contrôle de l'énergie 
atomique du Canada (CCEA).

alarmes d’incendie qui se sont dé­
clenchées à trois reprises dans la 
nuit de dimanche à lundi au Châ­
teau ne sont pas l’oeuvre de ces 
adolescents, indiquait hier le di­
recteur général adjoint, M. Jean- 
Jacques Chauvet.

Les autres hôtels n’en accueil­
lent plus qu’un petit nombre, té­
moignait le directeur de l’hôtel 
Roussillon et président de l’Asso­
ciation des hôteliers de la région, 
M. Jean Langlois, en raison enco­
re de l’addition de quelques mi- 
liers de nouvelles chambres dans 
le parc immobilier de la région de­
puis quelques années, croit-il.

Le Mont Sainte-Anne est, de 
plus, en concurrence avec le Ver­
mont et Whistler en Colombie-Bri­
tannique, selon M. Langlois, ce 
qui peut expliquer certaines fluc­
tuations de la clientèle.

Malgré ce recul de la clientèle 
adolescente d'Ontario, un porte- 
parole de la Sûreté du Québec in­
diquait qu'on a répondu à deux 
plaintes dimanche au Mont Sain­
te-Anne concernant des jeunes 
« effervescents ». L’affaire ne se­
rait pas allée plus loin les deux 
fois, selon l’agent Camil Gagnon 
des relations publiques. Antérieu­

rement, l’aide de la Sûreté était 
régulièrement requise dans les 
lieux d’hebergement et les édi­
fices publics a proximité du Mont 
Sainte-Anne, dit-il.

Par ailleurs, le directeur géné­
ral de la station de ski du Mont 
Sainte-Anne, M. Claude Beau­
doin, signalait que la sécurité est 
renforcée cette semaine et que les 
adolescents sont accueillis par un 
patrouilleur dès avant leur des­
cente de l’autobus. De plus, des 
patrouilleurs sont postés a tous les 
endroits stratégiques de la station. 
Une soixantaine d’autobus ame­
nant quelque 2500 étudiants doi­

vent se présenter tous les jours 
cette semaine à la station. M. 
Beaudoin signale aussi la présen­
ce d'un millier de jeunes Néo- 
Écossais en plus des etudiants des 
universités et colleges du Québec.

Enfin, Stoneham, l’autre sta­
tion qui accueillera environ 2000 
de ces skieurs au cours de la se­
maine, n’accueille qu’un nombre 
limite d’autobus chaque jour afin 
de ne pas déplaire a sa clientèle 
habituelle, selon Michelle Saint- 
Jean. La majorité d’entre eux lo­
gent en ville plutôt que dans les 
condos au pied des pentes, si­
gnale-t-elle.

CMA
Corporation professionnelle de» comp- 
tablo» en manaffrment accrédites du 
Uuebec (Section de Québec)

PERFECTIONNEMENT 
T.P.S.

Sujet

Date
Heure

Monsieur Gaston Fortin. C.G A , M Fisc
de la Arme M&heu. Noiseux 
INCIDKNCKS DK 1^ NOUVELLE 
TAXE SL H LES PKODLITS ET 
SERVICES 
13 mars 1990 
19h

Endroit Auberge Univene»! Wandlyn 
2955. boulevard laurier 
Sainte-Foy (Québec)

Coût 20• par personne membre»
25$ par personne non-membre*
10$ par personne membre»étudiant*

Ré serrât ion Monsieur Kogw Hedard. CMA r* 
Tél (418)661-7430
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Vous ne pouvez pas vous tromper 
en optant pour un de ces modèles 
en cuir souple d 'allure mode et 
d’une grande originalité.

Conse''iére de mode. Mode pour femmes

? .^ >rîf

....... ■ *

BLOUSON EN CUIR 
POUR HOMMES OU FEMMES

ch.
Coupe normale 
Sears ord 329$

Blousons Boulevard Club pour hommes.
Modèle en cuir de vache pleine peau pour 
une texture lisse. Noir ou brun au choix.

Ch.........................................................229$
Modèle long. Ord. 349$. Ch.............. 249$

Blousons pour femmes! Modèle en 
pourpre ou noir avec incrustation de ton roi 

ou noir. Ne tardez pas! Ch.................. 229$
L es prm ord ment'onnes sont des pris Sears

PRIX EN VIGUEUR JUSQU’AU 
SAMEDI 17 MARS 1990,

dans la tenté des stocks disponibles

9

MAGASINAGE EN PERSONNE

vous en avez pour votre argent... et plus
SATISFACTION OU REMBOURSEMENT • SERVICE APRÈS-VENTE ASSURÉ DANS TOUT LE CANADA •

LA CARTE DE CREDIT N° 1 DES MAGASINS A RAYONS AU CANADA • LE MAGASIN DES MARQUES KENMORE. DIEHARD. CRAFTSMAN
Les mentions Ord ' ou Etait' de Sears Canada Inc. se rapportent a des prix Sears Heures d'ouverture: 9h30 a 17h30 du lundi au mercredi, de 9M30 a 21h 

le jeudi et le vendredi; de 9h a 17h le samedi. Québec, Place Fleur de Lys, 529-9861, Ste-Foy, Place Laurier, 658-2121 .Levis, Galeries Chagnon, 833-4711.
Copyright Canada. 1990, Sears Canada Inc.
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Les représentants des locataires contestent la décision gouvernementale

Le loyer des HLM dépendra du nombre d’individus majeurs
. . ___________ _ _. i m.» u> oriv M l arharwll^ ne oouvait oas nré- deuxième occupant aussi mais il

La décision du gouvernement du Québec de modifier le loyer 
dans les HLM, selon le nombre de personnes majeures habitant 
avec le signataire du bail, en fera augmenter le coût en flèche .
Elle provoque en outre un tollé chez les représentants des 
locataires qui se préparent à des « actions d'envergure contre le 
gouvernement pour faire casser une mesure de représailles envers 
les assistés ». populaire en reaménagement ur-
■ bain (FRAPRU), affirme que cette

décision est inacceptable puis­
qu'elle penalise les gens à faible 
revenus et que le droit à un loge­
ment décent est inaliénable.

par YVES THERRIEN
UE SOLEIL

Dans une entrevue au SOLEIL, M. 
Robert Pilon, du Front d'action

i Le gouvernement vient de 
trouver un autre moyen d'ecraser 
les assistes en se servant des nou­
veaux barèmes de l aide sociale 
qui serviront de base pour deter­
miner le coût du loyer, lance M. 
Pilon, outrage. En facturant à 
compter du 1er juillet les autres 
occupants d'un logement, le loyer 
dépassera les 25 % actuels, ce qui 
amènera les enfants à quitter plus 
tôt le domicile familial ou a faire 
payer la note aux parents. »

Ouverture des commerces le dimanche

Des groupes concurrents s’allient 
pour réclamer un même traitement
MONTRÉAL (d’après PC) — Des supermarchés, commerces de 
piscine, fruiteries, quincailleries, magasins à rayons, marchés 
publics, les pharmacies Jean-Coutu et même la C ommission 
jeunesse du Parti libéral réclament à l'unisson le droit pour les 
magasins d ouvrir le dimanche

Plusieurs de ces commerces sont 
pourtant concurrents. Hier, en 
conférence de presse, Steinberg, 
Provigo et Metro étaient assis à la 
même table pour demander le 
même droit pour tous.

« Nous sommes tous contre le 
régime d’exceptions et pour la li­
berté de choix», clamait M. Ré­
jean Robert, des Piscines Citadel­
le, qui parle au nom des commer­
çants qui sont aussi ses concur­
rents : Trevi, Vogue et Piscines 
Unies.

« Ou bien on bouche tous les 
trous et on interdit le commerce le 
dimanche, ou bien on ouvre toutes 
grandes les mailles de la passoi­
re », résumait M. Robert.

Aux yeux de la coalition, 
«seule l’ouverture le dimanche 
est pensable, gerable » et réaliste 
au cours des années 1990. On ne 
peut revenir en arrière et enlever 
le droit d’ouvrir aux pharmacies 
Jean-Coutu, fruiteries, Club Price, 
commerces de piscines et à tous 
ceux qui bénéficient déjà d’une 
exception à la loi, disent-ils. Il ne 
reste qu’une solution : permettre à 
ceux qui le veulent d’ouvrir. Que 
ceux qui veulent rester fermés 
restent fermés.
Pas une obligation

M. Jacques Maltais, de Métro- 
Richelieu inc , insiste : ouvrir le 
dimanche ne serait pas une obli­
gation, mais une possibilité. Per­
sonne ne serait contraint d’ouvrir 
ses portes s’il préfère garder sa 
qualité de vie, son jour férié.

« Ce n’est jamais le droit de fai­
re quelque chose qui pénalise ; 
c’est la prohibition », tranche de 
son côté M. Jean-Rock Vachon, de 
Steinberg Inc.

La coalition en faveur de la li­
béralisation des heures d’affaires 
s’est élargie. Elle regroupe main­
tenant les magasins La Baie, Zel­
ler’s, les Pascal, centres Brico, 
Castor Bricoleur, les quatre prin­
cipaux vendeurs de piscines, les 
trois plus grands de l’alimenta­
tion, les Club Price, les fruiteries, 
marchés publics, Aventure élec­
tronique, la Jeune Chambre de 
commerce de Montréal et même 
la Commission jeunesse du PLQ.

Tous répètent l’argument vou­
lant qu’il appartient aux com­
merces de s’adapter au nouveau 
mode de vie des clients, et non 
l’inverse. Or, les clients d’aujour­
d’hui sont chefs de famille mono­
parentale ou célibataires qui tra­
vaillent à plein temps, aux mêmes 
heures que les magasins, ou des 
familles dont les deux conjoints 
travaillent.

L’unanimité est loin d’être fai­
te, même chez ceux qui se pro­
nonçaient en conférence de pres­
se. M. Maltais, de Métro-Riche­
lieu, avoue : « La question des

heures d’affaires divise nos mar­
chands, je ne le cache pas ». Cer­
tains épiciers, individuellement, 
s’opposent à l’idée, bien que plu­
sieurs conventions collectives pré­
voient déjà cette éventualité.

Ouvrir le dimanche est payant. 
« Si ce n’était pas payant, on fer­
merait », avoue d’emblée M. Fran­
çois-Jean Coutu, le fils du fonda­
teur. Chez Jean-Coutu, le diman­
che est la quatrième journée la 
plus lucrative. Curieusement, les 
journées les plus payantes sont les 
jeudis, vendredis et samedis, « a- 
lors que les autres aussi sont 
ouverts ».

Le gouvernement Bourassa lé­
giférera bientôt sur la question. La 
coalition semble confiante que la 
décision ira dans le sens qu’elle 
souhaite.

Le decret stipule que le prix 
d’un loyer de HLM sera désormais 
fixé, non seulement en tenant 
compte du revenu du chef de mé­
nage et signataire du bail, mais 
aussi en compilant les revenus de 
tous les occupants majeurs du 
logement.

La personne qui signe un bail 
pour habiter un des 56 Ü00 HLM 
du Quebec paie actuellement un 
loyer ne dépassant pas 25 % de 
ses revenus.
Decret Inéquitable

Selon le FRAPRU, les argu­
ments de la SHQ pour rétablir l'é­
quité diminueront les conditions 
de logement des personnes à fai­
ble revenus.

« La réforme de l’aide sociale a 
formé quatre classes d’assistés, 
explique M Pilon. Avec les nou­
veaux barèmes, un assisté adulte 
avec un enfant à charge, et qui ne 
participe pas aux programmes 
gouvernementaux pour l’emploi, 
touchera 650 S par mois au lieu de 
713 $ ; mais son loyer sera calculé 
à 25 % du 713 $. C’est carrément 
inacceptable. La non-disponibilite 
d’une personne, en plus d’entrai- 
ner une baisse de prestation, amè­
nera une hausse du loyer. La 
charge ne sera plus de 25 % du 
revenu mais passera à 28 % et 
plus. »

Dans une dépêche de la Presse 
Canadienne, un porte-parole de la 
SHQ, M. André Lachapelle, indi­
que que les deux tiers des loca­
taires de HLM ne seront pas 
touchés puisque la majorité des 
locataires sont des personnes 
âgées ou des familles monoparen­
tales avec des enfants en bas âge.

cQÜ

tvc'

fo'l

,VAa<6

Pneus d’hiver
usagés de bonne qualité

13po 25$

14po 2/55$
ispo 2/

InfoTmaSqüè/Affaires
Les 14,15 et 16 mars

Centre des Congrès de Québec
- Plus de 100 ex (posants
- Plus de 25 confétences gratuites aux visiteurs du salon
- En primeur, le Centre de Solutions IBM
Si vous êtes à la recherche de solutions d’affaires, d’un 
système informatique, d’équipement de bureau, venez 
discuter avec les experts du salon, toutes vos questions 
y trouveront réponses.
Le salon est réservé aux professionnels et gens d’affaires 
âgés de 18 ans et plus.Information : (418) 529-0234

L’événement 
informatique 
de l’année

Heures du salon

Mercredi 14 de 11 ht» à 20hoo 
Jeudi 15 de 1 IhOO à 20h00 
Vendredi i6de iihooà lêhoo

Inscription 6$

nRRNa&ToY _ IMoore ACHATS EN PERSONNE SEULEMENT. 
TOUS LES PRIX SONT NETS. 

SOLDE PRENANT FIN 
LE 17 MARS 1990

OFFICE PRODUCTS ■ PRODUITS DE BUREAU

\ SPÉCIAUX DE DÉMÉNAGEMENT!

Venez visiter le magasin TJ Moore/Grand & Toy à son 
nouveau local plus spacieux et récemment rénové de 
la galerie marchande Place Fleur de Lys.

RABAIS 5 $

PAYEZ-EMPORTEZ 
SEULOFFRE SPÉCIALE.

FILTRE A EAU 
DOMESTIQUE BRITA
Le plus vendu en Europe1 Élimine 
90oo des produits chimiques et des 
éléments minéraux indésirables de 
l eau potable du robinet y compris 
le cuivre et le plomb G51 -35507 
Courant 24.99 NET

CHAISE DACTYLO 
DE BON SUPPORT
Réglage pneumatique è gaz de 
la hauteur du siège Dossier
réglable OHerte en -9 brun ou

lie-de-vm W56 5640

AGRAFEUSE LASER
Modèle de table se chargeant 
facilement dune bande entière 
d agrafes poussoir automatique­
ment tiré en arrière Noir
71006

Notre nouveau local 
sera situé à l’ancien 
bureau de poste, près 
de Pascal

PLACE FLEUR DE LYS 529-0156

M Lachapelle ne pouvait pas pré­
ciser. hier, le revenu additionnel 
que la SHQ retirera de ces 
changements.

Pour le FRAPRU. la SHQ élar­
git inéquitablement la notion d’in- 
dependance des occupants d’un 
logement Ainsi, pour chaque oc­
cupant majeur, une hausse de 
loyer correspondant à 25 % du re­
venu sera appliquée. Si la person­
ne reçoit de l’aide sociale, ce mon­
tant sera de 100.50 $ Si un 
troisième adulte ou plus habite le 
logement, 61,25$ supplémen­
taires seront ajoutés.

Auparavant, rappelle le FRA­
PRU, le signataire du bail débour­
sait 25 % de son revenu ; le

deuxième occupant aussi mais il 
devait être âge de plus de 25 ans 
pour être reconnu indépendant et 
avoir à payer le loyer l.es enfants 
âges entre 18 et 21 ans n’étaient 
pas touchés, mais entre 21 et 25 
ans, il y avait des frais addition­
nels au loyer.

Le decret impose enfin des 
frais pour les locataires de HLM. 
Désormais, un montant mensuel 
de 5 $ s’appliquera pour l’utilisa­
tion d’un climatisateur installe 
dans un logement à loyer modi­
que. Il y aura aussi des frais pour 
l’utilisation d’un stationnement, 
soit 5 $ si le stationnement est 
sans prise de courant et 10 $ si le 
stationnement est muni d’une pri­
se de courant.

Choisir l’experience et la qualité, c’est 
choisir L'INSTITUT D'INFORMATIQUE 
de Québec inc.
L’expérience
L’Institut d’informatiquede 
Quebec oeuvre dans le domaine 
de l’enseignement de l’infor­
matique depuis 25 ans. Ayant 
accumule une grande expe­
rience en informatique, llns- 
titut permet a toute personne, 
jeune ou adulte, d’acquérir une 
formation adequate répondant 
aux exigences du marche du 
travail.
La qualité
L’Institut d’informatique de 
Québec offre sans contredit 
des cours de haut niveau donnes 
par des professeurs qualifies 
assurant a tous un encadre­
ment adéquat et stimulant. 
L’etudiante et l’etudiant sont 
ainsi mieux prépares a faire

face aux diverses realites du 
marche du travail.
Pour une formation 
reconnue
N'hesitez pas a prendre rendez- 
vous avec un de nos conseillers. 
Il pourra vous informer des 
carrières ouvertes par nos pro­
grammes d’informatique et 
de bureautique.
Partez, vers de nouveaux 
sommets en vous rensei­
gnant ou en vous inscrivant 
des maintenant a:

INSTITUT 
DïNFORfWIOUE
de Quebec Inc.

(418) 687-5801
335, Chemin .Sainte-Foy, 
Quebec, (ïlS 2J1
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PUISSANCE STÉRÉO'SO WATTS

Ces appareils de grande Qualité appartiennent à la sélec- 
lion souvent prnnee des produits haute fidelité Rotei qui 
répondent aux critères les plus exigeants de rendement 
technique cl de plaisir d écouté Tous ces appa-eés sont 
élaborés selon ta philosophie de Rotei Angleterre la con 
cephon équilibrée Celle-ci assure gu a partir de toutes 
les ressources disponibles chaque produit a ete optimise 
/usque dans le moindre détail Des prix internationaux 
ont ete accordes aux récepteurs préamplificateurs 
lecteurs de CD synthonisateurs et platmes tourne disques 
de Rotei Si vous desire/ savoir pourquoi Rotei a recolle 
tant de pnx décernes par le prestigieux maga/me - What 
Hi Fi.?/meilleurepiahne meilleur synthomsateur ainsi 
que meilleure cha'me haute tidéhté d un meme manu­
facturier) rende/ visite à ROTAC Ces produits sont a votre 
enhe'e disposition pour une écouté comparative dans 
nos studios Bienvenue '

Le design britannique à son meilleur

rutac
électronique inc.
2873 chemin Ste Foy.
Sainte Foy
Fermé le lundi 
6 salles d écoute 
Service spécialisé en audio 
el vidéo de toutes marques

Magasin 653-7768
Service 653-4972
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Selon une étude confidentielle de la Banque de Montréal • j r\ 'Uns*
Le nationalisme ne nuira pas à 1 économie du Quebec

,  .   Av ia Rannno fa?e Merrill Lynch rendue publi
MONTREAL (PC) — L’économie du Québec devrait continuer 
de se bien porter, quel que soit l’avenir politique du Québec, révèle 
une étude confidentielle de la Banque de Montréal dont Radio- 
Canada a obtenu copie.
■w Le nationalisme québécois est

maintenant bien ancré dans les 
milieux d’affaires, souligne-t-elle 
et le Québec deviendra de plus en 
plus indépendant soit comme so­
ciété distincte, soit par le biais 
d'un référendum.

Selon l’auteure de cette etude, 
ce n’est pas le fait que le Quebec 
restera dans la Confédération ou 
en sortira qui est l’enjeu critique 
pour les investisseurs.

« Il est peu probable que les 
Québécois voteront en faveur de 
la création d'un État séparé si cela 
doit mettre en danger leur niveau 
de vie, ou que les gens d’affaires 
nationalistes mèneront le Québec 
hors de la Confédération si cela 
doit affecter négativement l’éco­
nomie québécoise », écrit Mme 
Close.

Si la séparation légale devait 
survenir, estime-t-elle, elle se fera 
probablement sans histoire, com­
me ce fut le cas de la séparation 
de la Norvège de la Suède en 1903 
et pourrait être tout simplement le 
reflet de la montée des régiona­
lismes economiques et politiques. 

Elle n’écarte pas par ailleurs la

« L’élan economique du Québec 
devrait se poursuivre quel que soit 
son avenir politique Le dollar, le 
nationalisme et le fait français 
sont des facteurs permanents 
dans l’économie et la politique au 
Québec », souligne l’auteur de cet­
te étude, Mme Patricia Close, ana­
lyste de la Banque de Montréal à 
foronto et ex-sous ministre ad­
joint aux Finances, à Ottawa.

Selon la société d’Etat, cette 
étude de huit pages est datée du 
13 octobre 1989.

Mme Close note que le natio­
nalisme québécois n’est plus le 
fait d'un mouvement radical de li­
bération comme durant les an­
nées 1970, mais plutôt celui d’une 
nouvelle classe d’hommes d’af­
faires francophones.

Ces entrepreneurs peuvent 
s’appuyer sur des leviers comme 
la Caisse de dépôts et de place­
ment, la Bourse, où les Québécois 
investissent de plus en plus, et la 
déréglementation des services fi­
nanciers où le Québec fait figure 
de leader, pour asseoir la santé 
economique du Québec.

possibilité, très vraisemblable, 
qu'Ottawa puisse faire des pres­
sions sur Washington si jamais un 
Québec séparé voulait profiter des 
avantages du traité de libre- 
échange entre le Canada et les 
États-Unis.

Toutefois, précise-t-elle, Otta­

wa pourrait se retrouver dans une 
position où il ne sera pas en mesu­
re de réclamer des sanctions con­
tre le Québec si l’évolution vers 
l’indépendance se fait graduelle­
ment et si l’indifférence à l’endroit 
de la séparation du Québec conti­
nue de croître dans le reste du 
Canada.

Les représentants de la Banque 
de Montréal, à Toronto, se sont 
refusés a tout commentaire, se 
contentant de dire qu’il s'agissait 
d’une etude interne et non d un 
document public.

Une étude de la firme de cour­

tage Merrill Lynch rendue publi­
que la semaine derniere par la 
Presse Canadienne concluait ega­
lement qu'une éventuelle sépara­
tion du Quebec ne devrait pas 
avoir d'effets désastreux sur l'eco- 
nomie de la province et ne devrait 
pas décourager les Américains d y 
investir.

Pour le président de l’Alliance des professeurs de Montréal
L’école victime de la «régression tranquille

• *.__• _____ _- Hovpînnnf

»

MONTREAL (PC) — Après vingt-cinq ans de « révolution 
tranquille », l’école est entrée dans la phase « moins glorieuse de la 
régression tranquille », a soutenu, hier matin, le président de 
l’Alliance des professeurs de Montréal, M. Denis Grenon, alors qu il 
inaugurait le huitième colloque de l’alliance qui, cette année, a 
pour pour thème « Faire l’école ensemble »,

L’école, a-t-il expliqué, est en but­
te à «une régression honteuse 
d’elle-méme puisqu’elle cache ses 
buts sous les mots a la mode em­
pruntés aux discours de l’entre­
prise : humanisation, excellence, 
efficacité ou rendement ».

« Ainsi utilisés, les mots se vi­
dent de leur sens et cette humani­
sation oublie l’humain, affirme M. 
Grenon. Chaque élève devient

une série d’habiletés qu’il faut me­
surer et comparer entres elles de 
la même façon que pour un char­
cutier, un saucisson n’est utile que 
lorsqu’il est coupé en tranches. » 

Le président du regroupement 
de professeurs a comparé l’école 
actuelle à « une petite société 
contrôlée de l’extérieur, une sorte 
d’assemblée de robots où les uns 
sont supposés déverser des con­
naissances dans la tête des autres,

Grâce à 
votre hypothèque..

Si vous êtes de ceux qui pensent que c'est en 
faisant soi même des petits travaux sur sa maison 
qu’on économise, vous n’avez pas tort.

Mais vous êtes-vous jamais arrêté à penser 
que les vraies économies, les économies de milliers 
rie dollars, ça commence avec votre hypothèque?

À la Banque Royale, nous pouvons vous aider 
à économiser tfros sur votre hypothèque en vous 
faisant bénéficier de nos multiples options:
■ paiements hebdomadaires
■ remboursements anticipés
■ plan de protection contre la hausse des taux
■ termes variant de 6 mois à 5 ans

■ remboursement du capital (10% par année)
■ et autres...

Laissez nos conseillers hypothécaires vous 
aider à faire un choix avisé. Ils peuvent même 
se déplacer chez vous pour mieux évaluer 
vos besoins. Ne laissez plus les grosses économies 
vous filer entre les doigts; appelez-nous.
Montréal: 987-8000 Extérieur de Montréal 
(sans frais) 1-800-363-3967

pour les prochains trois mois, vous pouvez 
transférer votre hypothèque actuelle a la Banque 
Royale tout à fait gratuitement. Economiser 
gros sur son hypotheque, c’est possible a la 
Banque Royale.

'à'»! BANQUE ROYALE

Les prêts hypothécaires les mieux penses au pays.

connaissances déterminées par 
les autorités de tout niveau, c’est- 
a-dire, en fait, on ne sait qui No­
tre système d’éducation est dirigé 
par des anonymes nichés dans des 
structures lourdes et complexes 
qui imposent des programmes et 
un rythme ».

En outre, le président de l’Al­
liance des professeurs de Mont­
réal ne parait pas apprécier la 
comparaison rituelle et publique 
des résultats aux examens du mi­
nistère de l’Éducation. « On ne se 
demande pas si les enfants du

Québec se sont développés ; on se 
demande lesquels ont obtenu les 
meilleurs résultats et lesquels sont 
cancres, peu importent les condi­
tions. Cette course a la réussite 
enregistrée, a-t-il lancé, a quelque 
chose d’aussi douteux que cer­
tains records olympiques. »

La « recréation » de l’école, a 
plaidé M. Grenon, ne doit pas ve­
nir d’en haut « inspirée par des 
modèles à la mode inventée on ne 
sait où par des personnes qui se­
raient incapables de les 
appliquer ».

Le CNRC limite ses activités
OTTAWA (PC) — Le Conseil national de la recherche se 
propose de limiter ses travaux en recherche fondamentale au cours 
des prochaines années, tout en réduisant son personnel 
permanent et en confiant certains de ses centres de travail au 
secteur privé, affirme une lettre portant la signature du 
président du CNRC, M. Pierre Perron.

- ney-Wallace, présidente du Con­
seil des sciences du Canada.

Une fuite a permis aux députés 
de l’opposition et à des journa­
listes d’obtenir une copie de la 
lettre.

« Le CNRC prévoit restreindre son 
rôle dans la recherche fondamen­
tale », dit la lettre qui a déclenché 
un vif débat, lundi aux 
Communes.

Le programme qui s’étendra 
sur les cinq prochaines années 
suggérera une prise de position 
claire ainsi qu'une stratégie en 
vue de se débarrasser de certaines 
tâches et de leur privatisation, dit 
encore la lettre datée du 5 janvier 
et adressée à Mme Geraldine Ken-

Le ministre d’État aux Sciences 
William Winegard a précisé aux 
Communes qu'Ottawa ne se pro­
posait pas de privatiser le conseil 
de la recherche « mais il y a plu­
sieurs travaux que le CNR effec­
tue et qui pourraient être accom­
plis tout aussi bien à l’exterieur du 
CNR ».

Vous pouvez miser 
Jusqu i 21 h les soirs 
de tirage

PROCHAIN 
TIRAGE: 90/03/14

Tirage du 90103/12

1 2 3 5 11

15 24 25 27 29

_30 31_ 39 40 11

54 61 63 68 70

SES, le réseau des tirages de Loto-Québec
Les modalites d eotalssement des billets gagnants paraissent au verso des billets. En 
cas de disparité entre cette liste et la liste officielle, cette demlere a priorité

MONT REAL

NOS CLIENTS 
VOUS PARLENT...

L'Hôtel Arcade, ce n'est pas un hôtel comme les autres. 
C'est vraiment un nouveau mode d'héberRement très agréable 
et 1res fonctionnel. On sent que tout a été pense pour maximi­
ser le confort et pour répondre aux attentes des gens d affaires. 
On v retrouve les services dont j'ai 1 resoin : stationnement, télé­
copieur salle de réunion, salle à manger abordable et bar. Le 
tout au centre-ville, prés du quartier des affaires et de mes 
clients C'est un pied-à-terre idéal ! le n'ai pas l'impression de 
paver pour du superflu mais uniquement pour ce que te veux : 
le confort en plein coeur de Montréal. A ce prix, ça me fait plai­
sir de monter mes valises.

lean Bernier 
Représentant

EÏMAN 1nÎLRSXTION*I. MOTELS HOTEL
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Congrès à la direction du PLC

Des libéraux crient 
à la manipulation
VANCOUV'ER (d’après PC) — L’exécutif de 1’association libérale 
d'un comté de Colombie-Britannique a remis sa démission en 
dénonçant ce qu’il qualifie de manipulation du mécanisme 
d'élection des délégués au congrès à ta direction du PLC à Calgary, 
en juin prochain.

Les donations des compagnies 
minent le jeu électoral
OTTAWA — « II faudrait jouer à l’autruche ou nier l'évidence 
pour soutenir que les donations des compagnies aux partis 
politiques ne sont pas faites dans un but intéresse En tout 
cas. le simple citoyen lui n'a pas de doute qu'une banque qui 
donne 50 000 S à un parti attend quelque chose en retour.
Pourtant quand ce dernier contribue, il n'attend pas d'autre 
retour que d'être écouté. »

Selon l'ex-président de l’associa­
tion de Cariboo-Chilcotin, M. Dar­
win Netzel, les manoeuvres de 
l'exécutif provincial du parti pour 
modifier la date prévue pour la 
tenue de l'assemblée d’élection 
des delegués ont semé la pagaille 
au sein de l'organisation locale, au 
point que tous les libéraux actifs 
dans la circonscription boycottent 
maintenant tout le processus.

M. Netzel. un pro-Chrétien, af­
firme que lui-mème. le vice-prési­
dent et le trésorier de l’association 
de comté ont démissionné.

Environ 60 nouveaux membres

M. Serge Ménard, vice-président 
de la campagne Copps pour le 
Québec, promet des surprises 
pour la région de Québec et de 
l'Est du Québec.

Dans ces régions, il n’y aura 
« pas beaucoup de ‘deal’ » avec le 
clan de Paul Martin, affirme-t-il, 
« parce que Copps semble être en 
très bonne position ».

Pour qu’il y ait alliance, il faut 
que les deux y trouvent intérêt. 
« Quand (Paul) Martin est en 
avance, il n’y a pas de ‘deal non 
plus ». C’est pourquoi ces al­
liances ne prendront forme que 
comté par comté. « Pas de ‘deal’ 
au provincial, ni au national », in­
siste M. Ménard.

Dimanche prochain dans Char-

sikhs ont été recrutés par l'organi­
sation Paul Martin à la fin février, 
juste à temps pour se qualifier 
comme délégués. Mais quand 
l’exécutif a avancé du 1er avril au 
17 mars la date de rassemblée 
pour le choix des délégués, ces 
nouveaux adhérents n'etaient plus 
qualifiés. Le camp Martin a fait 
appel et l’exécutif provincial lui a 
donné raison. M. Netzel crie à la 
tricherie.

« La plupart du temps, nous 
pourrions tenir nos réunions dans 
une cabine téléphonique. Mainte­
nant il en surgit de partout », 
lance-t-il en parlant des nouveaux 
libéraux.

tre et organisateur des libéraux 
provinciaux Marc-Yvan Côté, qui 
appuie officiellement Mme Copps 
— le clan Copps vise rien de 
moins que la totalité des délégués. 
« Douze délégués, pas d'hésita­
tion», prévoit M. Ménard. Ce se­
rait une première au Québec pour 
Mme Copps.

Au tableau cumulatif pour tout 
le Québec, hier matin, Jean Chré­
tien menait avec 109 délégués en 
sa faveur. Paul Martin en affichait 
88 et Sheila Copps 3. Le rythme 
des assemblées va s’accélérant 
cette semaine, surtout dans les cé­
geps et universités. Dans ces der­
niers cas, ce n’est pas 12 mais 4 
délégués qui sont accrédités en 
vue du congrès au leadership.

par PIERRE-PAUL NOREAU
LE SOLEIL

Le héros du financement popu­
laire, le députe conservateur 
François Gérin, n'a pas rate hier 
l’occasion de mousser, peut-être 
pour une dernière fois, l'idée 
d’interdire aux partis politiques 
fédéraux de recevoir des contri­
butions financières des compa­
gnies, des syndicats et des asso­
ciations, comme c’est 
présentement le cas au Quebec

Profitant de la première jour­
née des audiences publiques de 
la Commission royale d'enquête 
sur la réforme électorale et le 
financement des partis, le dé­
puté de Mégantic-Compton- 
Stanstead y est aile d’une 
charge passionnée. 11 a dénoncé 
une nouvelle fois le caractère 
immoral de l'intervention finan­
cière des compagnies qui faus­
sent par leur argent le jeu 
démocratique.

Il a par ailleurs apporté un 
élément nouveau à son plaidoy­
er pour répondre au president 
de la Commission, Pierre Lortie, 
qui indiquait il y a quelques 
jours lors d’une rencontre avec 
la presse, que la loi québécoise 
pourrait être jugée inconstitu­
tionnelle en vertu de la Charte 
canadienne des droits et 
libertés.

Les avis juridiques que nous 
avons obtenus sur la question 
du financement au Quebec nous 
laissent des interrogations sé­
rieuses » expliquait alors l’ex- 
président de Provigo et de la 
Bourse de Montréal.

De l'avis du député Gérin ce­
pendant, en simplifiant au maxi­
mum les règles de formation des 
partis politiques, il devient alors 
possible de répondre aux exi­
gences des droits d’association

et de la liberté d’expression, en 
laissant les représentants des 
compagnies se regrouper en for­
mation politique lorsqu'ils tien­
nent à intervenir directement 
dans le processus électoral.

De toute façon, à la base de la 
démocratie, a-t-il conclu, ce sont 
les citoyens qui doivent élire 
leurs représentants, sans que 
l'argent des personnes morales 
ne viennent miner le processus. 
Désastre à l'horizon

Les compagnies ont par ail­
leurs été visées par un autre in­
tervenant très intéresse aux tra­
vaux de la Commission Lortie, 
soit l'ex-directeur général des 
elections, Jean-Marc Hamel.

À la retraite depuis quelques 
semaines, M. Hamel s’est d'a­
bord plaint que la loi électorale 
canadienne qui était jadis un 
modèle par ses mesures avant- 
gardistes, s’était dangeureuse- 
ment détériorée, blâmant par 
ces propos l’inaction du gouver­
nement conservateur pourtant 
régulièrement saisi de l'urgence 
et de la nécessité de 
modifications.

« Nous courons au désastre » 
a indiqué M. Hamel si des 
amendements à la loi ne sont 
pas apportés avant les pro­
chaines élections générales. Se­
lon lui, le mandat de la Commis­
sion est peut-être trop large 
pour pouvoir faire des recom­
mandations à temps pour le pro­
chain scrutin. Il suggère en con­
séquence aux commissaires de 
déposer un rapport préliminaire 
pour permettre aux partis de pa­
rer au plus pressé.

L’un des éléments devant 
être éclairci est justement l'in­
trusion des tiers partis dans la 
publicité électorale selon l’ex-di- 
recteur. Par exemple, la publi­
cité faite par les tenants et oppo­

sants au libre-echange n'etait 
pas regie par la loi en 1988. 
ayant pourtant certainement eu 
une influence sur les intentions 
de vote. Si l'approche de régle­
menter les dépenses des forma­
tions politiques est maintenue, 
Jean-Marc Hamel suggère en 
consequence de régir egalement 
la publicité des tiers lors des 
élections.

Il lui tarde egalement de voir 
éclaircie la notion de dépenses 
électorales qui lui avait valu tant 
de tracas dans le dossier du mi­
nistre Marcel Masse, tout com­
me il propose de décriminaliser 
les infractions à ce chapitre, 
écartant la police de ce type 
d'enquête pour plutôt les confier
à des fonctionnaires spécialisés 
du Bureau des elections.
Cle en main

Mise sur pied par le gouver­
nement Mulroney, la Commis­
sion royale d'enquête sur la re­
forme électorale et le 
financement des partis amorçait 
donc hier des audiences qui se 
poursuivront jusqu'en juin.

Le president Lortie tient à ce 
que son mandat soit terminé 
d'ici 18 mois, soit à temps pour 
que le Parlement fédéral puisse 
agir avant les prochaines élec­
tions générales prévues pour 
1992.

Il ne veut tellement pas que 
son futur rapport ne serve qu'à 
alourdir les rayons de bibliothè­
que qu’il a prévu intégrer un 
projet de législation au docu­
ment final Issu du secteur privé, 
M. Lortie veut en fait livrer un 
projet ‘clé en main’, c'est-à-dire 
que le fruit du travail des com­
missaires pourra être directe­
ment étudié aux Communes par 
les députés sans avoir à être re­
travaillé par les juristes du 
gouvernement.

Quelque 300 mémoires sont 
attendus d’ici là, touchant des 
aspects très divers de la loi élec­
torale. Sans présumer des con­
clusions de son équipe. M. Lor­
tie a par exemple déjà évoque la 
possibilité de tenir les élections 
générales le dimanche plutôt 
que le lundi.

Ottawa 
s’en prend 
au Sénat
OTTAWA (d'après PC) — Le 
gouvernement Mulroney a 
poursuivi hier son ping-pong 
législatif avec le Sénat, rejetant 
la série d'amendements que 
les sénateurs libéraux 
proposaient d’apporter au 
controversé projet de loi C-21 
sur l’assurance-chômage.

Dans une attaque à l’emporte- 
pièce contre le Sénat à majorité 
liberale, le leader du gouverne­
ment en Chambre Harvie Andre a 
dénoncé aux Communes le « pé­
dantisme » de cette « vieille garde 
trudeauiste ». passant autant de 
temps à critiquer la légitimité de 
l'obstruction sénatoriale qu'à dé­
fendre le bien-fondé des modifica­
tions que son gouvernement veut 
apporter au regime d'assurance- 
chômage.

Pendant ce temps, une vaste 
coalition syndicale canadienne et 
québécoise, représentant trois 
millions de travailleurs, lançait à 
Ottawa un blitz d'opposition au 
projet C-21, invitant le Sénat à 
couler la législation — à moins 
que le gouvernement ne se décide 
à le faire lui-même.

M. Andre rejette les amende­
ments suggérés par le Sénat parce 
qu'ils « portent atteinte aux princi­
pes fondamentaux du projet de 
loi ». Il ajoute que ces amende­
ments, dont il évalue le coût à 1,7 
milliards $, violent « le pouvoir ex­
clusif que détiennent les Com­
munes en matière budgétaire. »

Après en avoir fait l'étude en 
comité pendant plus de deux 
mois, le Sénat renvoyait il y a 
deux semaines aux Communes le 
projet C-21, accompagne d'une di­
zaine d’amendements.

Les amendements sénatoriaux 
renversent avant tout la décision 
du gouvernement de se retirer du 
financement du Fonds d’assu­
rance-chômage, auquel Ottawa 
faisait traditionnellement une con­
tribution de plus de deux 
milliards $.

Le clan de Sheila Copps 
promet des surprises
MONTRÉAL (d’après PC) — Dans le clan de la candidate au 
leadership du Parti libéral Sheila Copps, on clame haut et fort que 
les trois délégués élus dimanche dans le comté de Saint- 
Hyacinthe—Bagot ne sont que les trois premiers d'une série.

lesbourg — le royaume du minis-

PERSONNE NE BAT VOTRE 
CONCESSIONNAIRE JEEP ET EAGU

Eagle Summit 1990

1000$ 1±\J\J\J garantie*
ou offre de crédit spécial du fabricant

Eagle Vista 1990

de remise

Eagle Premier 1990

1000$X \J \J V/ de remise
ou offre de crédit spécial du fabricant'

• Performance sportive • 4 portes et 5 places • Technologie 
japonaise éprouvée • Moteur 4 cylindres de 1,6 L à 16 soupapes et 

double arbre à cames en tête en option • Crédit spécial** offert 
à la place de la remise garantie • C'est tout ce que vous avez 

besoin de savoir en japonais.
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d'essence • Choix de modèles 2 portes et 4 portes • Bel 

aménagement intérieur avec caractéristiques standard 
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Canardière Jeep/Eagle Inc,
Québec 522-5205
Maisonneuve Automobiles
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Autos A. Gosselin Inc
St-Nicholas 831-2050
Auto Laurier Inc.
Ste-Foy 681-4631

Automobiles Jean>Marc Bédard Inc.
St-David, Lévis 833-3267
Garage Noël Lessard Inc.
St-Georges de Beauce 228-6671
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ÉDITORIAL
Bourassa au 
purgatoire
_ Libert Bourassa passera les trois prochains mois 

au purgatoire L’Assemblee nationale reprend aujour­
d'hui ses travaux dans une atmosphere de veillée funè­
bre pour les défenseurs de l'entente du lac Meech. 
coincés entre le rejet des demandes fondamentales du 
Quebec par le Canada anglais et une érosion lente mais 
certaine des apprehensions provoquées par une éven­
tuelle souveraineté du Quebec.

I.a voie centriste a parfois du bon. si le parti qui 
occupe ce champ manoeuvre avec souplesse et répond 
aux aspirations de la majorité II devient facile alors 
pour un chef de gouvernement de rejeter tous ses adver­
saires comme des extrémistes des deux camps.

Mais la vie politique et partisane réserve parfois des 
surprises. M Bourassa croyait bien tenir un compromis 
acceptable sur la question constitutionnelle Ses collè­
gues premiers ministres auraient ils exigé la ratification 
de l'entente dans les six ou 12 mois apres sa signature, 
en juin 1987. que le débat serait en ce moment clos.

Fixer l’échéance à trois longues années signifiait I ar­
rêt de mort de cet accord L'urgence de I époque a cede 
la place à d'autres priorités, le souffle n y est p us. Battu 
sur le terrain de la modération constitutionnelle, le pte- 
mier ministre québécois affronte maintenant deux ad­
versaires voraces.

Le Parti québécois se réjouit de la hausse de popu­
larité de rhvpothèse souverainiste, même si ce courant 
nouveau ne iui apporte encore aucun vote supplémen­
taire Le clan nationaliste s’alimente plutôt aux ma­
melles du mécontentement d'une frange libérale pour 
qui le Quebec passe avant le Canada.

Pendant trois mois, Jacques Parizeau et ses collègues 
pousseront M Bourassa dans les cordages. Les finasse­
ries superstructurelles du premier ministre et ses solu­
tions a l'européenne naviguent dans le plus pur etne- 
risme dans le contexte actuel, aucun Européen n a la 
moindre idee de ce qui attend le vieux continent, lors­
que le casse-tète de la démocratisation se retrouvera
bien en place. . , „ .

Que répondra M. Bourassa si par hasard le Parti 
Québécois invite l’Assemblée nationale à appuyer I indé­
pendance de la Lituanie? Comme tout honnete démo­
crate il ne peut que se réjouir de ce rejet de I ir^Pe[',a- 
lisme russe. Mais il lui faudra expliquer sans trébucher 
que le cas québécois (dont la législation linguistique a 
servi de modèle aux republiques baltes) n'a rien a voir 
avec celui de ces nations. Sans doute avouera-t-il que 
Pierre Trudeau et Joseph Staline n'ont aucune parente 
politique.

À l'autre extrême, M. Bourassa affrontera I Equality 
Party, qui exige la présence du drapeau canadien a 
l’Assemblée nationale, a côté de la bannière fleuideli- 
sée Delicate situation, propice a la démagogie facile. 
Les plus ardents fédéralistes, parmi la deputation libe­
rale. ne considèrent même pas que la question puisse se 
discuter, tellement la présence de l embleme federal 
leur parait évidente.

Mais ce débat appelle à une symbolique delicate dans 
le contexte actuel. M Bourassa a été élu par des Québé­
cois pour defendre les intérêts des Québécois. Qu il
1 oublie, ou qu'il soit perçu comme I ayan‘ 
pouvoir s’effritera II a jusqu a ce jour si bien manie ses 
cartes qu’une aile de son propre part, penche vers I in­
dépendantisme. appuyant ainsi I objectif premier et 
unique — du chef, battre le PQ.

Idéologiquement retors. Robert Bourassa s’accroche 
a la vie. Tout se passe comme s'il avait déjà oublie le lac 
Meech et la Constitution II se prepare a suivre les Qué­
bécois partout ou ils voudront bien aller en sachant fort 
bien que l’histoire les montre peu friands des solutions 
radicales.

RAYMOND GIROUX
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Des syndiqués tentés par la barbarie

par

Laurent
LAPLANTE
cowatHMabo* 
speoate

C__’omme emportés par
une fièvre maligne, certains 
syndiqués en arrivent pério­
diquement à substituer la force 
et la violence à la négocia­
tion. Les exemples les plus ré­
cents ne remontent qu’à 
quelques jours Dans un cas. ce 
sont les bureaux d'Hydro- 
Québec qui subissent le vanda­
lisme de syndiqués pressés;
dans un autre, c'est à la C TCUQ 
qu’une centaine d'individus 
infligent des dégâts de plu­
sieurs dizaines de milliers de 
dollars.

Incidents isolés? Peut- 
être. mais pas assez isolés enco­
re. Rappelons, pour triste 
mémoire, à quel vandalisme ont 
donné lieu, il y a peu d an­
nées, les tensions entre la direc­
tion de l'université Laval et 
certains de ses syndiqués Rap­
pelons aussi que Bell Cana­
da. dans le secteur prive, a subi 
récemment des centaines de 
bris qui révélaient chez les van­
dales d'assez étonnantes 
connaissances techniques...

Que d'autres allongent 
cette liste s’ils le jugent néces­
saire. Quant à moi. je retiens 
ceci: sans conclure du compor­
tement de quelques-uns à 
une violence syndicale générali­
sée, il y a trop de déborde­
ments inquiétants pour qu on 
puisse les ignorer.

J’entends déjà la réplique.
« La partie patronale ne veut 
pas négocier et nous n'avons 
pas d'autre choix ». « Il faut que 
ça fasse mal quelque part, 
parce qu'ils ne comprennent 
que ce langage-là « Le syn­
dicat n'a rien à voir avec ces 
gestes-là. C'est une manifes­
tation spontanée d'impatience 
individuelle... » Je connais 
ces ritournelles, mais elles ont 
depuis longtemps cessé de 
me convaincre ou de me 
séduire.

« Faites quand même, me 
dira-t-on, la part des choses ».
Je veux bien. Je prends donc 
en compte l’invraisemblable en­
têtement de certains patrons.
Je retiens également que le 
pouvoir d’achat des salariés 
n’est pas exactement à la haus­
se depuis quelque temps Et 
je sais d'expérience que beau­
coup de gestionnaires excel­
lent à faire payer par la main- 
d'oeuvre la plupart de leurs 
propres erreurs d'orientation

Cela dit, je maintiens

qu’aucun saccage n'a de légiti­
mité et que le vandalisme est 
un raccourci barbare. Je le 
maintiens même s’il est vrai 
que certaines administrations, 
privées comme publiques, 
méprisent encore ce qu elles 
appellent leurs « ressources 
humaines », en vertu d un voca­
bulaire qui met sur le même 
pied l’intrant humain, le com­
bustible. le capital, le trans­
port... Saccager, détruire, inti­
mider, tout cet arsenal 
devrait répugner à tous ceux et 
à toutes celles qui prétendent 
plaider pour l'équité, la justice, 
la dignité. On ne répand tout 
de même pas le respect des 
droits fondamentaux en se 
conduisant comme des 
carcajous.

Geste spontané de quel­
ques-uns? C’est ce qu'on vou­
drait encore et toujours nous 
faire croire. J'avoue mon scepti­
cisme. De deux choses l’une, 
en effet Ou bien les leaders 
syndicaux ne savent rien d'a­
vance et on peut alors s’interro­
ger sur leur aptitude à coller 
au milieu de travail, ou bien, au 
contraire, ils savent quel 
vandalisme se prépare et on 
doit alors les interroger sur 
leurs responsabilités 
professionnelles.

Dans le premier cas. leur 
ignorance les juge, dans l'autre

hypothèse, c’est leur con­
naissance préalable des projets 
qui les condamne. Ni dans 
un cas ni dans l'autre, les din- 
geants syndicaux ne de­
vraient échapper aux questions 
de la société.

J’ajoute, à l'intention de 
ceux qui légitiment la violence, 
que c’est souvent aux plus 
démunis que le vandalisme finit 
par coûter le plus. L’exemple 
de la CTCUQ sera, à cet égard, 
éloquent. Il faudra, en effet, 
remplacer ce qui a été détruit. 
D’où, inévitablement, réduc­
tion des fonds affectés à d'au­
tres fins.

Pour remettre en état le 
gagne-pain des conducteurs 
d'autobus, on diminuera l’in­
vestissement dans les HLM, 
dans les loisirs, dans l'assai­
nissement des zones défavori­
sées. Il faut, par conséquent, 
s'ètre doté d une conscience 
étrangement élastique pour 
présenter comme un sain com­
portement social ce qui est 
un détournement des fonds des­
tinés à plus pauvre que soi.

Il fut un temps, pas très 
lointain d'ailleurs, où l’on pré­
tendait que l'idéal révolu­
tionnaire excusait l’existence 
du goulag Certains, tout 
près de nous, raisonnent encore 
comme si la détermination 
syndicale légitimait toutes les 
agressions.

Votre rvpimon

Quelle tristesse!
C’était déjà triste pour 41 % de 

Québécois au soir du référendum 
de voir le sourire triomphant du 
général en chef et de son adju­
dant. C’était encore plus triste 
pour plus de Québécois de voir le 
sourire sardonique des mêmes 
au matin de I entente concernant 
le rapatriement de la Consti­
tution.

Fiers de leurs deux victoires, 
les généraux avaient tous deux 
décidé, a l'image de Caton, de 
« rentrer dans leurs terres ». Cé- 
lait un bon débarras.

Quelle tristesse de les voir 
soudain revenir defendre leur 
utopie de bilinguisme et d'une 
place dans ce pays1 Quelle tris­
tesse de voir l’adjudant Chrétien 
recruter au Québec tant de dele­
gués pour le congrès à la direc­
tion du Parti libéral!

Faut-il être masochiste pour 
favoriser la candidature du « p rit 
gars de Shawinigan » Au fait, se­
rait-il possible d’avoir des adultes 
a la tête de ce pays qui a tant 
humilité le Québec?

Quelle tristesse' Pourquoi ces 
deux anciens generaux ne res­
tent-ils pas tranquilles dans leur 
retraite, laissant à de plus jeunes 
le soin de réparer leur gâchis?

Georges labrecque 
Québec

Trou noir Du Vallon
Pierre Champagne n'exagère 

pas au sujet du tunnel qui permet 
à l'autoroute Du Vallon de passer 
sous le chemin des Quatre-Bour- 
geois et le chemin Sainte-Foy; 
c'est un trou noir très dangereux.

J'en ai fait l’expérience S’il 
vous arrive de passer à cet en­
droit en vous dirigeant vers 
Sainte Foy, vous ne souhaitez 
qu’une chose, c’est qu’il n'y ait 
pas de voiture en panne devant 
vous dans le tunnel car ce serait 
la catastrophe Vous n’y voyez 
absolument rien en entrant dans 
ce tunnel.

F.st-ce qu’on attend encore 
une fois un carambolage avant 
de remédier à la situation1 L'é­
clairage dans ce tunnel n'amé­
liore pas la vision, c'est zéro.

J'espère grandement que les 
automobilistes qui ont réalisé ce 
danger oseront le faire savoir 
dans l'Opinion des lecteurs afin 
de sensibiliser le conseil de ville 
de Sainte-Foy ou le ministère des 
Transports Comment se fait-il 
que les autorités qui ont certes 
déjà passé par cet endroit ne font 
rien?

C'est certain que ça va coûter 
des sous le changement d'éclai­
rage, mais ne vaut-il pas mieux 
faire cette dépense qui est urgen­
te et ainsi épargner des vies 
humaines?

La prochaine fois que vous 
l'emprunterez ce fameux tunnel, 
par une belle journée ensoleillee. 
je n'ai qu'un conseil à vous don­
ner; soyez très prudents parce 
que si vous essayez de voir I au­
tomobile en avant de vous, n’y 
comptez, pas, vous ne la verrez 
pas

Maurice Rochette 
Quebec

/jois inacceptables
l,a Charte de la langue fran­

çaise du Québec déclare que 
toutes les municipalités dont la 
population comprend moins de 
50 " d'anglophones, est automa­
tiquement unilingue française.

Je comprends donc mal la 
réaction indignée des médias de 
langue française quand la ville de 
Sault Ste Marie, qui ne compte 
que J de francophones, se de­
clare unilingue anglaise

Si I on veut condamner la ré­
solution de Sault Ste Marie, il 
faudrait en même temps déclarer 
tout haut que les lois 101 et 178 
au Quebec sont inacceptables 
Ces legislations sont discrimina­
toires et une cause majeure de la 
polarisation linguistique actuelle 

Critiquons avec la même vi­
gueur toutes les résolutions et 
lois intolérantes, que ce soit en 
Ontario ou au Quebec

Lèatnce Lazarus 
Côte St Luc

Je suis inquiète pour l'avenir 
de mes enfants.

Je n'ai rien contre les Améri­
cains mais j’aimerais laisser le 
choix aux miens de pouvoir choi­
sir leur avenir Mais de voir les 
Américains prendre possession 
de nos entreprises du Quebec, je 
ne peux que m'inquiéter et je ne 
comprends pas la façon d'agir de 
nos dirigeants d'entreprises et 
encore moins des entreprises 
ayant été créées avec l'économie 
des Québécois. (Federation du 
Mouvement Desjardins).

Tout comme nos responsables 
de l'université [.aval qui donnent 
leur service alimentaire à des 
compagnies 100% américaines 
et aussi des gestionnaires qui of­
frent des actions aux Québécois 
pour acquérir des entreprises 
québécoises pour ensuite les ven­
dre aux Américains. Unigesco 
vend F.xelco (rôtisserie de cafe 
du quartier) à General Food, et 
toutes ces acquisitions en seule­
ment deux mois.

A ce rythme, ça ne prendra 
pas des années pour que nous 
soyions sous contrôle américain 
mais quelques mois Réveillons- 
nous!

Josette Belleau 
Saint Augustin

Où est la franchise ?
Nous ne devions pas être 

taxés; on nous l’a bien dit à la 
télévision et écrit dans les 
médias.

Handicapée et obligée de por­
ter un soulier médical, j'ai été 
obligée de payer une taxe de 
12.50 $ parce que le prix dépas­
sait un certain montant Que font 
les gens peu fortunés?

Serons-nous, avant long­
temps, obligés de marcher sur la 
tête pour faire plaisir à nos diri­
geants qui ont de gros salaires et 
de grands voyages à nos frais?

Je hais que l'on mente devant 
toute la population Je me de­
mande qui croire.

Françoise Paquet 
Ste Foy

À qui la faute?
Depuis quelques années la 

question environnementale sus­
cite beaucoup d'intérêt Pas une 
journée ne passe sans qu'il soit 
question de pollution, au point où 
les choses ne provoquent plus de 
cris d'alarme.

On crie au scandale et non au 
respect de la nature quand une 
catastrophe écologique survient, 
mais qui doit-on accuser dans 
toute cette histoire de pollution 
du milieu.

Tout d'abord, il serait facile de

blâmer les gouvernements et les 
hauts dirigeants car ils ont le 
pouvoir en matière de législation. 
Mais rappelez-vous qu’ils sont 
redevables aux hommes d’af­
faires et aux industriels puisque 
ces derniers manoeuvrent les fi­
celles de l'économie.

Il est donc assez simple pour 
les hauts dirigeants de fermer les 
yeux, par mégarde bien sûr. sur 
des détails qui pourraient com­
promettre les bénéfices de ces 
gens pourvoyeurs d'emplois.

Par contre, si les gens d'af­
faires et les industriels existent, 
c'est qu'ils ont un profit à réali­
ser Ils produisent des biens pour 
répondre aux marchés. Et qui 
achètent leurs produits? Les 
consommateurs.

Malheureusement, ces der­
niers sont loin d'être conscients 
du pouvoir qu’ils ont entre les 
mains. Le rythme auquel ils 
consomment et la sélection irré­
fléchie qu'ils font lors de leurs 
achats sont en grande partie res­
ponsables des catastrophes éco­
logiques actuelles. Ils consom­
ment trop, ils consomment mal et 
ils jouent aux vierges offensées 
face à la destruction de «leur» 
environnement.

Alors, consommateurs, pen- 
sez.-y deux fois avant de parler 
d'environnement..

Hélène Paquet 
Québec
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Israël: les 
travaillistes 
pourraient se 
retirer d’ici jeudi
(Reuter, AFP et AP) — Le 
Parti travailliste israélien a 
donné à ses dirigeants le 
pouvoir de déclencher un 
processus de retrait du 
gouvernement de coalition 
dirigé par le conserv ateur 
Yitzhak Shamir, avant la session 
parlementaire de jeudi. Si tel 
était le cas, il y aurait de 
nouveUes élections générales 
en Israël.

Dans un vote retransmis par la té­
lévision, le comité central du Parti 
travailliste a adopté à une très for­
te majorité une proposition en ce 
sens présentée par M. Shimon 
Pérès, vice-président du Conseil et 
chef des travaillistes.

M. Pérès et les autres diri­
geants travaillistes reprochent à 
M. Shamir de refuser de répondre 
au plan de paix américain au Pro­
che-Orient, qui prévoit notam­
ment l'ouverture de pourparlers 
entre Israéliens et Palestiniens au 
Caire.

Le chef du Parti travailliste n'a 
pas ménagé non plus les Etats- 
Unis, auxquels il a reproché d'a­
voir fait monter les enchères en 
dénonçant l’installation de juifs à 
Jérusalem-Est.

Dans son discours, M. Pérès a 
cherché à se concilier les faveurs 
des quatre petits partis religieux, 
dont les 18 sièges au parlement 
sont indispensables pour former 
un gouvernement.

Par ailleurs, les pays non- 
alignés vont oeuvrer en vue de l'a­
doption par le Conseil de sécurité 
de l’ONU d’une résolution décla­
rant « illégale, nulle et non ave­
nue » toute tentative visant à ins­
taller des juifs soviétiques dans les 
territoires occupés en 1967, y 
compris Jerusalem-Est, ont-ils in­
diqué par voie de communiqué.
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Gorbatchev juge inquiétante 
l’indépendance de la Lituanie
MOSCOU (AP, Reuter. AFP)
— Au lendemain de la 
déclaration d'indépendance 
du parlement lituanien, Mikhaïl 
Gorbatchev, devant le 
Congrès des députés du peuple, 
a jugé hier la situation 
« inquiétante », sans préciser 
ses intentions. La direction 
soviétique donnait cependant 
l'impression de vouloir des 
négociations.

« Les informations en provenance 
de Lituanie sont inquiétantes et 
les décisions qui sont prises là-bas 
concerneront aussi bien la Litua­
nie que l'Union soviétique », a de­
clare M. Gorbatchev devant plus 
de 2000 deputes du Congrès des 
députés du peuple, reunis à 
Moscou.

Ceux-ci ont d'ailleurs reporté à 
U lundi un vote sur l'instauration 
‘ d'un régime présidentiel qui éten-
“ alSeTTE, « nï

L’avenir des communistes chinois
BEUÏNG (AFP, Reuter) — De plus en plus isolé des pays de 
l'Europe de l'est jusqu'à la Mongolie soviétique, le Parti 
communiste chinois (PCC) a, soi-disant pour sa sunie, réaffirmé 
son attachement « au socialisme » et exhorté ses 48 millions 
d’adhérents à ne pas se couper des masses, un an après le 
Printemps de Pékin.

Par ailleurs, M. Deng Xiaoping 
pourrait démissionner à la fin du 
mois de sa dernière fonction offi­
cielle, celle de président de la 
Commission militaire de la Répu­
blique populaire de Chine, selon 
un journal de Hong Kong pro-Bei- 
jing, le New Evening Post.

Révélant à la fois la tenue du 
récent plénum du PC tenu dans le 
plus grand secret, l'agence Chine 
Nouvelle, citant le communiqué fi­
nal, a insisté sur la nécessité pour 
le Parti de redorer son blason, 
considérablement terni par les ac­
cusations de bureaucratisme et de 
corruption.

Thatcher ne veut pas démissionner
LONDRES (d’après APT) — Malgré le débat acrimonieux autour 
de la « poll tax », le premier ministre britannique, Mme Margaret 
Thatcher, a réaffirmé hier quelle n’avait nullement l'intention de 
démissionner et qu elle se sentait « très heureuse » dans ses 
activités à la tête du Parti conservateur et du gouvernement.

(député de base) conservateur sur 
quatre souhaite que Mme That­
cher quitte la tête du Parti avant 
les prochaines élections.

Interrogée par des journalistes, 
Mme Thatcher a répété son inten­
tion de rester leader du Parti 
« tory » au moins jusqu'aux pro­
chaines élections générales, pré­
vues dans deux ans.

Le président du Parti, M. Ken­
neth Baker, avait auparavant qua­
lifié de « spéculation vaine et futi­
le » les commentaires, basés sur 
des enquêtes menées pendant le 
week-end par trois journaux, se­
lon lesquels un «backbencher»

Les députés conservateurs « re­
belles », rappelle-t-on, sont op­
posés à la « poll tax », le nouveau 
système d'imposition locale à l’o­
rigine de nombreuses manifesta­
tions mais toujours défendu par 
Mme Thatcher.
La « community charge »

Des centaines de manifestants

se sont massés de nouveau hier 
soir devant les mairies de plu­
sieurs communes de Londres où 
les conseils devaient fixer le mon­
tant du nouvel impôt local par 
tète, la «community charge».

Dans la commune dTslington, 
nord-est de la capitale, la police 
montée a été appelée en renfort 
pour contenir environ 1500 per­
sonnes. 300 policiers environ pro­
tégeaient la mairie où le conseil 
devait fixer à environ 498 livres 
(802$) soit 118 livres de plus 
(190$) que l’estimation faite par 
les services du ministère de 
l’Environnement.

Des manifestants ont lancé des 
pierres et des bâtons lors de l’in­
tervention des forces de sécurité.

Elle a par ailleurs confirmé ta 
volonté des dirigeants chinois d’i­
gnorer résolument les bouleverse­
ments intervenus dans les anciens 
« pays frères » d'Europe de l'Est.

Les participants ont mis un ac­
cent particulier sur la nécessité 
« d’établir un gouvernement pro­
pre et honnête », et de conforter le 
travail idéologique en matière d'e- 
ducation marxiste.

Ces deux thèmes font l’objet de 
campagnes incessantes depuis l’é­
crasement par l’armée de la con­
testation du printemps dernier. 
«Dans l’ensemble, les relations 
entre le parti et les masses, et en­
tre les cadres et les masses ont été 
bonnes», prend soin de préciser 
le texte.

Le communiqué cite cependant 
entre autres tares développées ces 
dernières années par «certaines 
organisations du Parti et certains 
cadres » : la bureaucratie, la passi­
vité. la corruption et « d’autres 
phénomènes graves de divorce 
avec les masses ».

Le retour des cadres à la base 
est l’une des sept mesures adop­
tées pour « renforcer les liens en­
tre le Parti et la population ».

tamment la possibilité de gouver­
ner par decrets. Le débat sur le 
projet de loi, qui suscite l'opposi­
tion de nombreux députés des ré­
publiques périphériques, a ete 
ajourne jusqu’à mardi.

Le president soviétique, qui a 
note que le président de la delega­
tion lituanienne était absent lors 
de l'ouverture de la session, a 
parlé de la « république socialiste 
soviétique de Lituanie », ignorant 
ainsi le vote du parlement de Vil­
nius qui a supprimé dimanche les 
qualificatifs « socialiste » et 
« soviétique ».

M. Egor Ligatchev, chef de file 
des conservateurs au Politburo, a 
declare : « Nous n'utiliserons pas 
la force. Nous devons résoudre 
cette question par des moyens 
politiques ».

En l’absence de réponse immé­
diate de Moscou, les députés litua­
niens ont adressé hier matin une 
lettre à M. Gorbatchev, en lui de­
mandant de reconnaître cette in­
dépendance et d’ouvrir des 
négociations.

Les indépendantistes lituaniens 
savent bien en effet qu’ils n'en 
sont, malgré la déclaration solen­
nelle de dimanche, qu’au début 
des demarches pour une indépen­
dance véritable. Le Conseil suprê­
me lituanien, qui a proclamé dès 
dimanche que le KGB et la police, 
instrument de répression, voire de 
terreur, durant 50 ans, devaient 
désormais lui obéir, à lui et à lui 
seul, devait d’ailleurs dès hier se 
pencher sur la question des forces 
soviétiques présentes dans la 
république.
Mettre les comptes à Jour

Les dirigeants du Sajudis re­
connaissent que leur déclaration 
aura peu de portée si de véritables 
négociations ne s’engagent pas au 
plus tôt avec Moscou. « Nous de­
vons nous asseoir à une table », a 
déclaré le nouveau président du 
parlement lituanien, Vytautas 
Landsbergis. « Nous n’allons pas 
en venir aux mains, mais il faut 
mettre les comptes à jour. »

Or les comptes risquent d'être 
difficiles à établir. Mikhail Gor­
batchev a précisé, voici peu de 
temps, le prix de l'indépendance 
lituanienne: 21 milliards de rou­
bles (41 milliards $), sans compter 
la vente au cours international du 
pétrole et autres sources d'énergie 
dont ne dispose pas la petite Li­
tuanie, et qui les importe actuelle­
ment à un cours trois fois 
moindre.

“JE SUIS L’IMAGE DE LA MODE 
DEPUIS QUE J’AI PERDU 92 Ib 

AVEC NUTRI/SYSTEME”

Maintenant vous savez ou magasiner

RECHERCHEZ 
CE
LOGO

LE PROGRAMME COMPLET DE NUTR1/5YSTÈME COMPORTE:
Perte de poids rapide, facile 
permanente et sécuritaire 
Programme de modification 
fondamentale du comporter

• Aucune nécessité de compter 
les calories
Surveillance individuelle par des 

comportementMD professionnels

Symbole 
de confiance
Renseignements:
(418)648-1797 
(418)529-3324 
1-800-363-0730
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CALGARY • EDMONTON • VANCOUVER

VOUS TROUVEREZ CE SYMBOLE 
DANS LES ENDROITS SUIVANTS: 
SERVICE AUX ENTREPRISES
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BEîGNES COUNTRY STYLE

8CAUGART 
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BEAUGAfTE 
RETAURANT MARGO lEE 

LES DEUCES CARTfR PC 
CAFE DE LA RA» 
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 Participez »u concours tout an profitant 
dot aubaines dans l«a ma maure com­
merças de Quebec et courez la chance 
de gagner de superbes prit offerte per 
•es gagnante du Prix du meilleur com­
merce

e 25 bon* de restaurant valant 25 S 
chacun Tirage le 31 mers 1990.

Potfztu: PRIX DU MEILLEUR COMMERCE 
485. bout. Langelier, bureau 300 
Québec G1K 5P4

Veuillez compléter le mot 
manquant dans la slogan du 
MEILLEUR COMMERCE:

Le prix du meilleur commerce, le des consommateurs et indiquer ci dessous au mini­
mum TROIS meilleurs commerces sélectionnes parmi la liste ci-dessus

OfO NOM 

ADRESSE

TÉL:

nutri/systeme
cliniques minceur

fi'

LES RÉCIPIENDAIRES 1 990 SERONT ANNONCÉS BIENTOT

Mais les Lituaniens ont fixé 
leur propre ardoise pour les 50 
ans d’occupation Selon Algimon- 
das Tchekuolis, dirigeant du Saju­
dis, elle se monte à 300 milliards 
de roubles (595 milliards $). Ce 
chiffre astronomique inclut les 
compensations pour les Litua­
niens déportés ou executes — 
300 000 morts selon Vilnius — et 
les échecs économiques dus à la 
politique du Kremlin.

APPELEZ DES AUJOURD'HUI POUR UNE CONSULTATION GRATUITE SANS OBLIGATION 

Sainte-Foy Charlesbourg Vanler

658-3000 624-0440 681-1212
Neufchétel Lévis

847-0011 835-9000

DC-10 modifiés
WASHINGTON (d'après 
AFP) — Les autorités fédérales 
américaines ont ordonné hier 
des modifications sur toute la 
Hotte des avions de ligne DC- 
10 afin que ces appareils 
puissent rester contrôlables 
en cas d’avarie sur le système 
de commandes hydrauliques.

La décision de la FAA (Federal 
Aviation Administration), inter­
vient huit mois après qu’un DC-10 
(un tri-réacteur construit par 
McDonnell Douglas) de la compa­
gnie aerienne américaine United 
Airlines se fut écrase à Sioux City 
(Iowa) tuant 112 des 295 
passagers.

La FAA propose désormais une 
nouvelle « directive de navigabi­
lité » pour les DC-10 qui reprend 
les modifications recommandées 
par McDonnell Douglas.

Ces changements devraient 
permettre, explique la FAA, de 
préserver suffisamment de liquide 
dans les circuits hydrauliques des 
DC-10, en cas de dégâts subis à un 
endroit du système, de façon que 
l'équipage puisse continuer à faire 
voler l’avion et à le poser sans 
encombre.

Quand cette nouvelle directive 
deviendra effective d’ici quelques 
semaines, les compagnies aé­
riennes disposeront alors de six 
mois pour effectuer les modifica­
tions requises.

BARMAN-BARMAID
• Cours de Service au Bar
• Offerts par l'École des Maîtres
• Service de Placement .

_ • Permis du Ministère de l'Éducation t.l
RABAIS pour etudiants et bénéficiaires ? | 

de I aide sociale ou du chômage

737, côte d’Abraham - 529-5333
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m

ICD

(tous les soirs)

FRITES ET MOULES 
à volonté
ir5S

LE SOLEIL DES ANTILLES 
TOUS LES SOIRS DE 5 A 7

D’ICI
LITE

Vous parlerez votre nouvelle langue plus vite
que vous ne le pensiez. et ceci grâce a notre 
Méthode renommée mondialement a nos 
professeurs qui enseignent leur propre 
langue, ainsi qu'au support pedagogique 
Berlitz' L ambiance chez Berlitz est amicale 
el détendue et les horaires de cours a votre 
convenance durant la tournée le sou ou 
le samedi
Appelez-nous tout de suite' Renseigne/ 
vous sur notre choix de programmes de 
cours privés ou de groupes
- COURS DEDUCTIBLE DTMPÔT

5 PLACE QUEBEC
529-6161

O 1990 CxHl-es <l« UnguM Berlitz
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Quebec, Le Soleil, mardi 13 mars 1990
LE MONDE

Avril parti, Mme Trouillot arrive en Haïti
. . __ _ «kl r-o n f rta fia I.

Des chirurgiens de I hôpital Rothschild de Pans ont fait cette greffe d un pied 

sur un avant-bras

Paris effectue «la mise 
en nourrice du pied...»
PARIS (AFP) — Une équipe chirurgicale française a greffé le 
pied d’un homme sur son avant-bras en attendant de pouvoir le 
réimplanter au bas de sa jambe et, quatre jours après 
l’opération, l’homme ignorait encore tout de I intervention, a 
indiqué hier le Pr Maurice Mimoun, 34 ans, qui I a opéré à 
l'hôpital Rotschild de Paris.

l'extrémité de la jambe, et si nous 
devons trop la raccourcir, il ne 
sera pas possible de regreffer le 
pied », a dit le Pr Mimoun.

Si elle se révèle possible — ce 
que les médecins étaient encore 
incapables d’affirmer hier — la 
reimplantation du pied a l’extré- 
mite de son membre inférieur ne 
pourra intervenir « avant un ou 
deux mois ».

Hier, l’homme était « un peu fé­
brile mais dans un bon état géné­
ral » et, toujours sous calmant, a 
précisé le médecin.

Cette opération exceptionnelle 
constitue une première selon les 
Pr Mimoun et Serge Baux, chef du 
service de chirurgie plastique de 
l'hôpital. Une seule tentative avait 
jusqu'à présent été tentée : celle 
d’une équipe yougoslave qui. il y a 
trois ou quatre ans, avait implante 
provisoirement une main sur un 
thorax.

« La mise en nourrice du 
pied », selon la terminologie médi­
cale a été réalisée dans la nuit de 
jeudi à vendredi, au cours d’une 
opération d'environ six heures. 
Les vaisseaux du pied droit ont ete 
reliés à ceux du bras gauche — 
pour que le malade conserve l’u­
sage de sa main droite — et le nerf 
a été enfoui sous la peau pour évi­
ter qu'il se déshydrate.

Le patient, un homme d’une 
quarantaine d’années qui, selon 
certaines indications était en état 
d’ébriéte au moment de l’accident, 
était tombe d'un quai du metro et 
avait eu le pied sectionne par une 
rame La pose provisoire du pied 
sur l'avant-bras a été tentee com­
me mesure conservatoire : si le 
pied a en effet été coupé net. il 
n’en va pas de même de la jambe, 
sérieusement déchiquetée, empê­
chant toute réimplantation 
immediate.

« Nous allons avoir beaucoup 
de travail pour remettre en état

CQIPi PRODUITS MÉCANIQUES
Centre québécoe, 
pour ('informatisation 
de la production

M. Claude Ross
Un système comptable informatise 
plutôt qu’un simple logiciel
Dans le cadre du Salon Infor­
matique/Affaires de Québec, le CQIP 
présente
Conlerencier:
M Claude Ross
Les Systèmes comptables Fortune 
1000
Thème: Un système comptable 

informatise plutôt qu’un 
simple logiciel

Date: Le vendredi 16 mars 1990
Heure: 13hà14h 
Lieu: Centre des congrès de

Quebec, salle Drouin

CQIP’PRODUITS MECANIQUES 
Centre québécois 
pour l'informatisation 
de la production

M Michel Poirier 
L'intégration de l'édition élec­
tronique dans vos services
Dans le cadre du Salon Infor­
matique Affaires de Quebec, le CQIP 
présenté 
Conférencier 
M Michel Poirier 
Cegep de Sainte-Foy:
Theme: L'intégration de l'édition 

électronique dans vos ser­
vices
Le jeudi 15 mars 1990 
16h à 17h

Date:
Heure-
Lieu: Centre des congrès de 

Québec, salle Drouin

CQIPPRODUrrS MECANIQUES
»—-I Centre québécois 
g—ill pour l'informatisation 

■III de la production

M Robert Bonami 
La gestion des approvisionnements 

informatisés
Dans le cadre du Salon Infor­
matique/Affaires de Quebec, le CQIP 
présenté:
Conférencier:
M Robert Bonami
CIO (Conseillers Info-Onente Inc )

Theme: La gestion des approviston 
nements informatisés 

Date: Le jeudi 15 mars 1990 

Heure: 14h30à15h30 
Lieu: Centre des congres de

Québec, salle Drouin
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LOGICIELS DE COMPTABILITÉ
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199$/mois*
* base de financement 36 mois, sujet à approbation

FORMATION ET IMPLANTATION INCLUSES
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9155, bout.
Mathieu
Charlesbourg 628-0538
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PORT-AU-PRINCE (AFP, Reuter. AP) — Mme Ertha Pascal 
Trouillot, juge à la Cour de cassation, devrait être officiellement 
nommée aujourd'hui, président d’un gouvernement provisoire 
en Haïti après que sa désignation par les princ ipaux partis du pays, 
regroupés au sein de l’Assemblée de concertation (AC), eut été 
acceptée hier par le chef de l’armée, le général Hérard Abraham.

le pouvoir en Haiti sans combats 
aucun, en lui faisant savoir que 
c’était nécessaire pour faciliter 
une transition vers la democratic.

Mme Pascal Trouillot a déclaré 
dans une lettre qu’elle acceptait sa 
nomination au nom de la « sauve­
garde de l’intérêt et du bien-être » 
de la nation tandis que le général 
Abraham, le remplaçant provisoi-

Par ailleurs, le docteur Louis Roy, 
membre de l’association Honneur 
Resect Constitution, qui avait été 
expulsé d’Haiti le 21 janvier der­
nier par le gouvernement militaire 
déchu a regagné Port-au-Prince 
hier soir.

L’entrée en fonction de Mme 
Pascal Trouillot, féministe et forte 
en theme de 43 ans, dont le rôle 
essentiel sera de mener le pays a 
des élections libres, devrait être 
facilitée par le départ en Floride, 
hier, avec sa famille du général 
dictateur Prosper Avril. Des exilés 
haïtiens l’ont chahuté à l’aéroport 
de Homestead. Bruxelles a plus 
tard démenti que le général Avril 
ait demandé un visa pour un exil 
en Belgique.

Celui-ci, par « les nombreuses 
connexions qu’il gardait dans le 
pays », était considéré comme 
« un danger pour la démocratie » 
par les partis, qui attribuent a ses 
partisans la responsabilité des as­
sassinats commis dans les rues de 
Port-au-Prince où 20 personnes 
ont été tuées par balle dans les 
dernières 24 heures.

Les Etats-Unis ont indiqué 
qu’ils avaient incité Avril à quitter

re d’Avnl, s’est déclaré prêt a lui 
remettre le pouvoir.

Le général Abraham a réaf­
firme par ailleurs aux représen­
tants de PAC que « l’armée est 
sous contrôle et respectera désor­
mais le peuple».

L’accord entre l’armee et les 
partis pour la nomination du chef 
du gouvernement — pour la pre­
miere fois dans l’histoire récente 
du pays — a été salué par une 
foule d’un demi-millier de person­
nes qui ont acclamé le général 
Abraham et les représentants de 
PAC sortis au balcon du Grand 
quartier général, proche du Palais

Carambolage monstre
GREEN BAY, Wisconsin (ALT, AP) — Trois personnes ont 
trouvé la mort et une trentaine ont été blessées au cours d un 
carambolage monstre entre 52 voitures et de camions qui s’est 
produit sur un pont autoroutier dans la ville de Green Bay, au 
Wisconsin, a indiqué la police.
____  «C'était un chaos total», a dé­

claré le lieutenant de police Roy 
Johnson. «C’était horrible d'en­
tendre le hurlement des freins, les 
explosions, les gens crier», a indi­
qué le passager d’un camion.

Un camion-citeme rempli de 
carburant a été pris dans la colli­
sion, mais n’a pas explosé. L'auto­
route est demeurée inutilisable 
pendant au moins deux heures.

L’accident est arrivé aux heures 
de pointe de la matinée, alors 
qu’un brouillard très épais régnait 
sur la ville et rendait la visibilité 
nulle. Une première collision a 
provoqué les autres en chaine.

Des véhicules ont alors pris feu, 
amenant l’explosion de réservoirs 
à essence.

national, en plein centre de la 
capitale.

Scène totalement inhabituelle 
en Haiti : le général Abraham et 
les dingeants du Parti unifié des 
communistes haitiens. du Congres 
national des mouvements démo­
cratiques (KONAKOM. gauche) et 
de l'organisation Honneur Res­
pect Constitution sont apparus la 
main dans la main au balcon sous 
les applaudissements de la foule 
qui a lancé des vivats.

Ailleurs dans la capitale, dont 
les rues étaient à demi-désertes et 
les magasins fermés du fait de la 
greve générale à laquelle avait ap- 
pellé l'AC, le départ du général 
Avril et son prochain remplace­
ment par Mme Pascal Trouillot a 
été reçue avec une certaine satis­
faction mais sans enthousiasme 
par la population.

Des groupes de 200 à 300 per­
sonnes ont célébré le départ du 
général ponctuellement dans cer­
tains quartiers de la capitale, tan­
dis que des dépôts de nourriture 
ont été pillés sans violence parti­
culière par des habitants des 
bidonvilles.

Dans ses fonctions, le nouveau 
président de gouvernement provi­
soire désigne sera entouré d'un 
cabinet ministériel réduit et d’un 
Conseil d'État de 19 membres for­
mé par des représentants, qui res­
tent à nommer, des differents sec­
teurs socio-économiques et des 
départements du pays.

★ LA BAIE ★

O RABAIS

UIMM
CHAUSSURES POUR FEMME

Voyez notre grand choix de chaussures Naturalizer pour femme, offertes dans u^e de
modèles et de couleurs, et profitez d'une occasion exceptionnelle de faire des economies.

Le choix peut varier selon le magasin.

ET QU’EST-CE QUE VOUS DITES DE ÇA?

14* RABAIS
Flâneur Leanne avec tige en cuir et 
motif tressé sur la claque Blanc 
coquille d'oeuf/taupe ou manne/blanc. 
Ord 59$ Solde 44,25 la paire
OfuSSt/rvs pour fomrr* rayon

K$ RABAIS
Escarpin de ville Tem, à talon mo- 

ficyen .ïge en cuir avec motif ajoure 
sur l'avant-pied Blanc, coquille 
dbeuf ou marine Ord. 64$

Solde 48$ la paire.

RABAIS
Modèle Pnsm, a bout ouvert, talon 
semi-compensé et brides multiples 
Tige en cuir Multicolore blanc ou 
marron. Ord 72 $ Solde 54 $ la paire

PLUS DE lO ANS À VOTRE SERVICE

LE SOLDE PREND FIN LE 
24 MARS 1990

LA BAIE 
PRÉSENTE 
LE KIOSQUE 
LA FÊTE. .
POUR REMPLIR DE REVES 
L IMAGINAIRE DE VOTRE 
ENFANT'

SATISFACTION GARANTIE, ON PEUT S’Y FIER

Au rayon des vêtements pour entanl. vous trou­
verez toute une panoplie d objets et de jeu» ins­
pires des films de la sene Contes pour tous de 
Rock Demers Les préférés des enfants1 
En primeur a la Baie seulement jusqu au 17 
mars 1990. les nouveau* jeu* de société au pn» 
de 24.95 Fierro, l été des secrets, Bye Bye 
Chaperon Rouge et les Aventuriers du timbre 
perdu

aie


